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Adoption de l'amendement de M. Cayeux. 
Explications de vote sur l’ensemble. MM Mora, kir. 
Adoption de l’ensemble du prajet de loi. 


— Incident (p. 8819). 
M. Lampe. 


— Ordre du jour (p. 8819). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


M a 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la troisième séance du 
mardi 4 décembre a été affiché et distribué. 

I] n’y a pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal] est adopté. 


st Tes 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LO! 


M le président. J'ai reçu de M. Naege:en, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à Findem- 
hisation des victimes des récentes inondations survenues dans 
le département des Basses-Alpes. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1843, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


T7 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paquet, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à invi- 
ier le Gouvernement à porter l'attribution minimum aux com- 
munes du produit de la taxe locale de 800 francs à 1.500 francs 
par habitant, 

La proposition sera imprimée sous le n° 1842, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la motification de la 
demande de discussion d'urgence. 





MODIFICATION DE L'ARTIGLE 1590 DU CODE CIVIL 


Adoption, sans débat, en deuxième lecture, d’une proposition 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 38 du règ'ement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à compléter l’article 1590 du 
code civil. (N°* 927-1562.) 

Je consulle l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. Aux termes de l'artice 20 de la Constitution, 
FAssembiée nationale statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, en les acceptant ou en les rejetant en tout ou en 
partie. 
vais donc appeler l’Assemh'ée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur les articies amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1°. 


M. le président. La commission propose, pour l’article te, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, {°, — Si la chose qu’on s’est obligé à vendre est 
mobilière, toute somme versée d'avance sur le prix, quels que 
soient la nature de ce versement et le nom qui est donné dans 
l'acte, est productive, au taux légal! en matière civile, d'intérêts 
qui courront à l'expiration d’un délai de trois mois à compter 
du versement jusqu'à réalisation ou restitution des sommes 
versées d’avance sans préjudice de l'obligation de livrer qui 
reste entière. 

« Les intérêts seront déduits du solde à verser au moment de 
la réalisation ou seront ajoutés aux sommes versées d’avance 
er cas de restitution. » 

Je mets aux voix l’article 1° ainsi rédigé. 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Astiele 2.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l’adoption partielle du 
texte du Conseil de la République : 

« Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas 
applicables aux commandes spéciales sur devis ni aux ventes 
de produits dont la fabrication est entreprise sur commande 
spéciale de l'acheteur. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission prose d'accepter l’artiele 3 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 3. — Pour les contrats conclus antérieurement à Ja date 
de la promulgation de la présente loi, les intérêts prévus à 
l’article 1 ne seront dus qu’à Fexpiration du troisième mois à 
compter de la date de cette promulgation. » 

Je mets aux voix Fartieile 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. La commission propose d'accepter l’article 4 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 4. — H ne peut être dérogé par des conventions parti- 
culières aux dispositions de la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose d'accepter le titre 
adopté par le Conseil de ia République et ainsi conçu: 

« Proposition de loi tendant à réglementer la pratique des 
arrhes en matière de ventes wnobilières. » 

IL n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 7 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de ja Le, “raie” de 
loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la République 
a émis son avis à la majorité absolue des membres le com- 


sant. 
KE rappelle que, dans ce cas, Particle 20 in fine de la Cons- 
titution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, Jors- 
que l’Assemblée nationale s’est pronencée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la F ‘ii e 
vote en seconde lécture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu 
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au scrutin public, à la majorité absolue des membres com- 
posant l’Assemiblée nationale. æ 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble de Ja proposition 
de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre 00e vVOIANIS. 5.6. ouest OLt 


Majorité requise ...... éovroeséosss sosie AOES 
Pour l'adoption .......+++ 510 
Contre :,...:... ASE | 


L'Assemblée nationale à adopté. 
M. André Hugues. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Hugues. 


M. André Hugues. Cette loi étant votée définitivement, je 
vous demande, monsieur le président, de bien vouloir, <onfor- 
mément à l’article 60 du règlement, consulter l’Assemblée sur 
le point de savoir si cette loi doit être promulguée d'urgence 
dans les cinq jours, conformément à l’article 36 de la Consti- 
tution. 

En effet, des manœuvres”dilatoires, isolées, je le reconnais, 
ont empêché que cette loi, attendue par des centaines de mil- 
liers de nos concitoyens, voie le jour plus rapidement, 

Si l’Assemblée use de la possibilité que lui donne l’article 60 
du règlement, cette loi tant attendue sera mise immédiatement 
en application, ce qui répondra au vœu de la majorité de nos 
concitoyens. 

M. le président. Je donne lecture de l’article 60 du règle- 
ment: 

« Après ie vote d’une loi et si un député en fait la proposi- 
tion, l’Assemblée est consultée par le président sur le point de 
savoir si la loi votée sera promulguée d'urgence dans , cinq 
jours, conformément à l’artiele 36 de la Constitution, » 

M. André Hugues demande la promulgation d'urgence dans 
les cinq jours, conformément à l'article 36 de Ja Constitu- 
tion, de la loi qui vient d’être adoptée, tendant à réglementer 
la pratique des arrhes en matière de ventes mobilières. 

Je consulte l’Assemblée sur cette demande. 

(L'Assemblée, consultée, décide la promulgation d'urgence.) 


PE DO 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fençtionnement des services civils pour l'exercice 1952 (santé 
publique et population (n°+ 994, 1543, 1778). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 32 minutes; 

Groupe socialiste, 32 minutes ; - 

Groupe du mouvement républicain populaire, 29 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 27 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 13 minutes ; 

Groupe paysan et d'union sociale, 11 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et sociale de la résistance, 
9 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions, le groupe communiste et 
: ge pe radical et radical-socialiste ont épuisé leur temps de 
1aroie, 

Je lance donc une invitation pressante À la brièveté. 

Lt l’Assemblée s’est arrêtée au chapitre 5030 de l'état 
annexe, 

Je donne lecture de ce chapitre: 

__« Chap. 5030. — Subvention 4 l'institut national d'hygiène, 
=00,500.000 francs. » \ 

M. Barrot a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

[a parole est à M, Barrot. 

M. Noël Barrot, Je désire obtenir quelques explications de 
ra + ministre sur l’organisation du service de la répression des 
raudes. 





M. le ministre a bien voulu, dans l'exposé qu'il a fait À la 
commission, nous signaler que l'institut national d'hygiène 
possédait une section d'hygiène alimentaire. Je voudrais savoir 
dans quelle mesure cette section a éte saisie des incidents de 
Pont-Saint-Esprit et comment elle a eu à se prononcer sur ces 
intoxications alimentaires. 

D'une façon générale, je voudrais savoir pourquoi les services 
de la répression des fraudes en matière alimentaire ne ‘ont 
pas rattachés au ministère de la santé publique. 

Je connais les raisons lointaines de cet état de choses. En 
1905, lorsque le service a été organisé, le ministère de la santé 
publique n'existait pas encore; il a fallu trouver un ministère 
de tutelle, Le nouveau service a été rattaché au ministère de 
l’agriculture, auquel a été également confite 
médicaments. 

Depuis, on s’est apercu qu’un abîime séparait de la direction 
de l'agriculture ce service de la surveillance des médicaments 
qui a finalement été rattaché au ministère de la santé publique. 

Je demande si le Gouvernement n'examinera pas un jour ou 
l’autre le problème que pose le service de la répress d 


l'inspection des 


fraudes en matière alimentaire et n'arrivera pas à le résoudre 
en rattachant ce service au ministère qui vraiment devrait en 
être responsable, c'est-à-dire au ministère de la santé publiqi 


M. le président, La parole est à M, le mi 
publique et de la population, 

M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et 4 
lation. En disant que j'approuve peinement les conclusi 
M. Barrot, je ne ferai que répéter ce que j'ai dit déjà devant Ja 
commission de la famille, de la population et de la santé pu 
que, car je pense, comme notre collègue, que le servi les 
fraudes devrait être rattaché tout entier au mi | | 
santé publique. 

En ce qui concerne plus particulièrement la q 
l'affaire de Pont-Saint-Esprit, qui a soulevé une légitime 
tion, je tiens à signaler que l'enquête du ministèr crie 
culture et celle du ministère de la justice se poursu 

Le ministère de l'agriculture a rappelé de façon t 
que le service de la répression des fraudes lui a élé ra 
par une loi au 1°% août 1905 et que, par conséquent, ul 


fication de la loi sera nécessaire pour permettre à notre 
tère de se saisir directement des questions d'hygiêr 
taire. 

Un inspecteur général de la santé a été envoyé su 
dès que les premiers faits ont été signalés, Le rapport sera 
présenté très prochainement et il sera soumis au conseil supé- 
rieur d'hygiène, qui nous proposera des solutions permettant 


d'éviter le renouvellement de faits aussi regrettables. 
M. Noël Barrot. Je retire mon amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 5030, au chiffre de 200.500.000 
francs. 

(Le chapitre 5030, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5040, — Subventions à des écoles (Sant Frais 


d'examen et de concours, 5.295.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 5050, — Bourses (Santé), 41.519.000 
francs. » 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, :e crédit du cha- 
pitre 5050. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. Les frais élevés de l'enseignement 
et le manque d'’infirmières hospitalières m'incitent à insister 
en faveur d’un relèvement général du taux des bourses et de 
l'augmentation de leur nombre. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis: 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famulle, 
de la population et de la santé publique. Je désire poser à 
M. le ministre une question qui lui a d’ailleurs élé adressée 


en commission, mais au se ae de laquelle je souhaite qu'il 
puisse nous fourn# aujourd’hui rs explications. 
La question de Mme de Lipkowski avait déjà été formuiée en 


commission, maïs notre collègue a eu raison de la poser de 
nouveau en séance de l’Assemblée. M. le ministre nous avai 
alors annoncé le relèvement du taux des bourses et l'augmen- 
tation de leur nombre. Je voudrais lui demander si la dispa- 
rité entre le relèvement obtenu par le ministiwe de la santé 
et celui qu'a obtenu le ministère de l'éducation nationale à 
été enfin supprimée. 

En effet, le relèvement des bourses annoncé lors de l'audition 
de M. le ministre par notre commission était de 30 p. 100 pour 


la santé publique et de 70 p. 100 pour l'éducation nationale. 
J'espère que M. le ministre a une bonne nouvelle à nous 
apprendre aujourd’hui. 
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M. le président, La parole est à M. Je ministre de Ja santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Je suis en mesure d’an- 
noncer à M. Caveux là bonne nouvelle qu'il demande. 

Il est exact qu'une augmentation du taux des bourses est 
jutervenue, 

Notre budget à été examiné avant celui de l'éducation natio- 
nale; une augmentation de 30 p. 100 seulement de ce taux y 
était prévue. Depuis, le principe de l'égalité du relèvement 4es 
taux a élé ad'ris, L'suginentation sera done la même pour les 
bourses qui dépenden* de notre budget que pour celles qui 


dépendent de celui de l’éducation nationale. 

Une augmentaio . du nombre des bourses à également été 
obtenue, puisqu'il est passé de 283 à 423. 

Ces précisions, je l'espère, donnent satisfaction à M. le prt- 
silent Caveux 


M. le président de la commission de la famille. Je vous remer- 
6e, mn ir ie ministre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marc David, rapporleur. | nmission des finances avait 
à M. l m re s’il jugeait désirable ia création d’un 
s mixte d'irfirmières assistantes sociales. Elle avait égale- 
«primé ie vœu que soit c! un corps d'infirmières den- 
( | nse M ’ 
M, le président, L: parole est à M. le ministre de la santé 


M. le ministre de la santé publique. Le problème soulevé est 
3 pr t, on avait toujours pensé qu'une spécia- 


{ vai 1 


Hon était nou seulement possible, mais souhaitable. 
\i à moldifivatior du statut des infirmières et assistantes 
perm t. d’avoir un personnel mixte polyvalent, 
5 I tions qui ne peuvent être traitées en quelques 
| » Iuoirs en queiques minutes au cours de la dis- 
in budget, La suggession n’en est pas moins à 
bjet d’un examen dont le résultat sera soumis 

| i HUHISSE Ni CONMP tente. 

En ce qu jncerne la question plus particulière des infr- 
mières dentaires, ä s’agit d’une innovation qui appelle des 
] ves plus grandes encore. Si, sur ie principe, il n’y a aucune 
opposition, Jes modalités d'application doivent faire l’objet 

e étude sérieuse dont les conclusions seront soumises à la 


ompétente avant que des textes puissent être 


4 
1111 = 


M, le président, M;dame de Lipkowski, maintenez-vous votre 
\r| ) 


Î 
ner 


Mme Irène de Lipkowski. Non, monsieur le président, je le 


M. le président. L'iäimendement est retiré. 
Mme Rabaté a déposé un amendement tendant à réduire de 
00) francs, à tulre indicatif, le crédit du chapitre 3050, 
La parole est à Mme Rabaté. 
Mme Maria Rabaté. L'amendement que j'ai déposé concernait 
bourses des élèves infirmières, Nous enregistrons avec satis- 
nn la réponse de M. le ministre quant à l'augmentation du 


x de ces bourses. 
Mais ce qui itaporle avant tout — et je pense que l’Assem- 
blée est d'accord — c'est la formation d’un personnel soignant. 


Nous voudrions à ce sujet poser deux questions à M. le ministre. 
lout d'abord, après avoir envisagé le relèvement du taux des 
bourses des élèves infirmières, quelle position entend-il prendre 
T l'égard de la proposition de loi qui tend à assujettir à la séeu- 
rilé sociaie les éèves infirmières de première année comme y 
sont assujetlies, par décret, les élèves de deuxième année ? 
conviendrait, d’ailleurs, d'aller plus loin et c'est l’objet de 
deuxième question. 
Malgré l'augmentation du nombre des bourses dans les écoles 
l'infirmières, chacun conviendra que le nombre des infirmières 
est encore trop limité et que ce n'est pas en comptant unique- 
ment sur la formation du personnel hospitalier dans lee écoles 
que nous arriverons à combler le déficit existant dans les 
formations hospitalières. 
Les hôpitaux parisiens, en particulier, souffrent d’un manque 
de personnel soignant. On a parlé de quelque 8.000 infirmières. 
Récemment, monsieur le ministre, vous avez eu l’occasion de 
participer à une cérémonie officielle dans un hôpital parisien. 
Je voudrais vous ciler trois faits qui se passent ns cet 
hôpital, faits que vous lgnorez sans doute, dont ni la direction 
ni l’'économat ni le personnel ne sont responsables, et qui sont 
seulement la conséquence d'un recrutement insuffisant. 
C'est ainsi qu'à l’hôpilal des enfants assistés de Saint-Vincent- 
de-Pawl, pour préparer 2.000 biberons par jour, cinq infirmières 
sont obligées de prendre sur le temps de beurs repas. À la 
crèche de ce même hôpital, il y a deux infirmières seulement 
par groupe de dix-huit enfants. D'autre part, il n’y a pas d’eau 





courante dans certaines petites salles pour donner aux nour- 
rissons les bains nécessaires. 

A la maternité modè:e qui porte le nom d’un grand profes- 
seur, je veux parier de la maternité Pinard, l’équipe de l'après- 
midi qui prend son service à quinze heures est obligée, de 
quinze heures à seize heures et quart de faire le ménage des 
salles de consultation. Lorsque l’on pose au personnel soignant 
la question: « Quelles mesures d'hygiène prenez-vous, lorsque 
vous avez terminé vos travaux ménagers, avant de donner vos 
soins aux (bébés et aux accouchées ou d'aller assister la sage- 
femme ou le docteur ? », il ne peut que répondre qu'il n’a pas 
le temps de prendre ces mesures d'hygiène et que, d’ailleurs, 
il n’y a ni douche ni saile de bain. Les intéressés ont tout 
juste le temps de se laver les mains et d'aller reprendre leur 
service. 

Or, la défense de l'enfance doit nous intéresser au premier 
chef, Le 21 octobre dernier, une conférence sur la défense de 
l'enfance a eu lieu, De nombreuses eommités médicales y ont 
pris part et l’opinion unanime de toutes lès personnalités pré- 
sentes, issues d’ailleurs de tous les horizons philosophiques, 
politiques ou confessionnels, à été qu'il fallait prendre le maxi- 
mum de garanties pour protéger la santé des enfants. 

C'est pourquoi, profitant du éeul moyen que nous avons 
d'intervenir dans la discussion du budget en proposant un 
abattement symbolique de 1.000 francs, nous vous demandons, 
monsieur le ministre, de mettre les élèves infirmières de pre- 
mière année, à l'égard de la sécurité sociale, à égaiité avee 
leurs compagnes de deuxième et de troisième année. 

Nous vous demandons également, puisqu'il y a autorité de 
tutelle sur la ville Paris, alors que nous préférerions qu'il 
en fût autrement, de bien vouloir user du pouvoir qui vous est 
conféré pour procéder au recrutement de ces innombrables 
jeunes femmes et jeunes filles qui, par véritable vocation, 
désirent se consacrer à l'enfance et faire carrière dans le per- 
sonne! hospitalier soignant. Il n’est pas admissible que ces 
jeunes femmes et ces jeunes filies, qui ont fait leur demande, 
attendent pendant des mois et même des années pour être 
admises à accomplir une mission noble entre toutes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique, Nous sommes pleinement 
d'accord sur la nécessité de l’affliation des élèves de première 
année à la sécurité sociale, Je vais en faire étudier les modalités 
d'application. 

Quant aux faits que vous avez signalés, madame Rabaté, 
ils sont si gaves que je vais prescrire immédiatement une 
enquête dont les résultats seront communiqués à la commis- 
sion de Ja famille, 

Enfin, en ce qui concerne le personnel soignant, il faut en 
effet que toutes mesures soient prises pour permettre, en 
plus du développement des bourses et de l’enseignement reçu 
dans les écoles spécialisées, le recrutement rapide de ce person- 
nel afin que les faits que vous avez signalés ne se reproduisent 
plus. 

Mme Maria Rabaté. !l n’est d’ailleurs pas un élu parisien 
qui ignore la situation, Elle est la même dans tous les hôpitaux 
de Paris, où l’on manque de personnel. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madame 
Rabaté ? f 

Mme Maria Rabaté. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'’amendement est retiré. : 

La parole est à M. le président de la commission de la famille. 

M. le président de la commission de la famille, Pour faire 
gagner du temps à l’Assemblée, je voudrais demander à M. le 
miniswe si, comme il semble évident, la remarque quil vient 
de faire pour les bourees, à propos du chapitre 5050, vaut égale- 
ment pour le chapitre 5070, relatif aux bourses (population et 
entr’aide). 

M. le ministre de la santé publique. Bien entendu. 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 5050, au chiffre 
de 41.519.000 francs. 

(Le chapitre 5050, mis aux voix, est adopté.) 3 

« Chap. 5060, — Subventions à des écoles (population et 
entraide). — Frais d'examens et de concours, 5.250.000 francs. » 


— (Adopté.) £ à 
« Chap. 5070. — Bourses (population et entraide), 17.566.000 
francs. » — (Adopté.) : 
« 508. — Subventions à diverses œuvres d’entraide, 46.000.000 


francs. » — (Adopté.) 5 
M. le président. « Chap. 5090, — Participation de l'Etat à des 
dépenses de prophylaxie n'ayant par le caractère obligatoire, 


59.697.000 francs. » 
Je suis saisi d’un amendement de M. Lafay qui tend à réduire 


de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit chapitre 5090. 
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La parole est à M. Lafay. 


M. Bernard Lafay. Sous des aspects fort modestes, ce chapitre, 
qui a trait à la participation de l'Etat à des dépenses de pro- 
phylaxie n'ayant pas le caractère obligatoire, n'en révèle pas 
moins l’un des éléments essentiels de la protection de la santé 
publique, c’est-à-dire la lulte contre le cancer. 

Ce n'est un secret pour personne que le cancer s'étend dan- 
geureusement. Aujourd'hui, il est devenu d’une fréquence 
angbissante, Tandis que la tuberculose, cet ancien fléau social 
n° 1, provoquait il y a encore dix ans 20.000 décès, aujour- 
d'hui il n’en provoque que 23.000. Le cancer, par contre, qui 
en 1936 provoquait 50.000 décès en a provoqué 78.000 en 1950 
et le chiffre sera probablement voisin de 80.000 cette année. 

Pour avoir présente à l'esprit l'importance de ce fléau, il faut 
qu'on sache que 200 Français meurent chaque jour du cancer 
et qu’un Français sur neuf meurt de cette maladie. Si nous 
regardons la grande aiguille de la pendule de cette salle, nous 
devons nous dire que, toutes les sept minutes, un Français 
meurt du cancer, 

Contre ce fléau, un armement a été créé. Nous avons — M. le 
ministre de la santé publique l’a dit devant la commission — 
16 centres régionaux anticancéreux répartis, en principe, dans 
les villes ou siège une faculté de médecine. Ces centres, qui 
comportent, avec des consultations de dépistage, des services 
de chxurgie, de rayons X et de radium, constituent des havres 
de guérison où les malades sont assurés de trouver les meil- 
leurs spécialistes. Hélas! ils "1 trouvent pas l'équipement tech- 
nique le plus moderne et le plus puissant. Je voudrais montrer 
rapidement les quelques défauts de notre organisation anti- 
cancéreuse. 

Voyons tout d’abord, la question du dépistage. Le médecin 
a besoin de l’aide des spécialistes du cancer, Or, 16 centres 
régionaux, c'est bien peu. Dans les petites villes, dans les cam- 
pagnes, combien de malades hésitent encore, même sur le 
conseil de leur médecin, à faire les deux ou trois cents kilo- 
mètres nécessaires pour aller à la consultation dans ces centres 
régionaux. En pratique, seuls les malades des grandes villes 
recouvrent aux centres anticancéreux, tandis que ceux des cam- 
pagnes ignorent leurs bienfaits. mn 

Ce qu'il faut, monsieur le ministre — Jes spécialistes sont 
unanimes à le demander — c’est créer dans chaque départe- 
ment une consultation de dépistage du cancer. Pour cela, il 
suffirait de détacher, un jour par semaine, ur spécialiste du 
centre régional le plüs proche, qui ferait proceder ensuite par 
le centre régional aux examens de laboratoire nécessaires. En 
revanche, il trouverait le personnel, la radio, les lits de mise 
en ob-ervation dont il a besoin et je connais un grand nombre 
d'hôpitaux de province qui, sur leur propre budget, donc sans 
qu'il en coûte à l'Etat, n’hésiteraient pas à installer ces cen- 
tres de consultation de dépistage. 

Je sais bien, monsieur le ministre, qu'il faut surtout assuret 
la formation des spécialistes, dont nous manquons. Mais la créa- 
tion d’une consultation de dépistage du cancer dans chaque 
chef-lieu n’en aurait pas moins d’heureux résultats. 

La deuxième tâche urgente de la lutte anticancéreuse est 
la modernisation des centres de traitement du cancer. 

L y a en France, chaque année, 180.000 cancéreux. Or, sur 
ce nombre, près de la moitié peuvent être soignés par Ja chi- 
rurgie générale, car ils relèvent des services de chirurgie des 
hôpitaux ordinaires. Les autres, soit 100.000, doivent être soi- 
gnés soit par Ja chirurgie associée aux rayons X, soit par le 
radium, ou mieux -encore par ces traitements ultra-modernes 
tels que les bétatron et les isotopes radioactifs. Tout le monde 
sait que le radio-iode est très utilisé dans le traitement du 
cancer du corps thyroïde. 

Ces traitements, vous pensez bien, monsieur le ministre, ne 
sont pas à la portée d’un hôpital ordinaire et c’est là que doi- 
vent intervenir les centres régionaux anticancéreux. Or, le 
drame — vous nous l'avez fait sentir à la commission de la 
famille — est que nous ne disposons actuellement, en tout et 
pour tout, que de 1.500 lits pour cancéreux. C'est dire que les 
16 centres régionaux ne peuvent soigner, y compris les malades 
externes, que 20.000 cancéreux. Sans doute, les autres 80.000 
reçoivent-ils tout de même des soins, mais ceux-ci ne sont vrai- 
ment pas appropriés à leur état. 

L équipement de nos centres est fort loin d'être aussi moderne 
qu 1: conviendrait, d’ailieurs, faute d’avoir consacré à la lutte 
anticancéreuse une part raisonnable des crédits hospitaliers et 
des crédits de santé publique. C’est ainsi que le centre de Ville- 
juif n'a rien de comparable avec le centre de Liège, par exemple, 
créé il y a quelques années. D'autre part, les centres antican- 
céreux d'Angleterre sont beaucoup mieux équipés que les 
rôtres. Un seul exemple montrera, d’ailleurs, le retard de notre 
équipement dans la lutte anticancéreuse. 

Tandis que les plus puissants appareils de rayons X utilisés 
aciuellement en France fonctionnent sous une tension de 
600.000 volts, en Angletérre les centres anticancéreux ‘sont 








dotés d'appareils fonctionnant sous une tension de 10 millions 
à 15 millions de volts, représentant dans ce domaine la tech- 
ne la plus moderne. 

‘nfin, je désire attirer votre attention sur la question de la 
recherche scientifique contre le cancer. 

IL va de soi que la lutte contre un tel fléau ne peut se 
concevoir que dans le progrès continu, La France, qui a des 
chercheurs de valeur, les place malheureusement trop souvent 
dans une situation tragique. Dernièrement, le centre de Ville. 
juif a dû se priver des services d’un chercheur de premier 
ordre, faute de crédits. Cette situation est indigne d’une nation 
qui a tant apporté au monde dans le domaine de la découverte 


scientifique. 
Monsieur le ministre, vous avez prévu, pour ce chapitre, une 
somme de 12.493.000 francs, soit une augmentation de 3 milions 


sur le budget de 1950. Je sais bien qu'il ne s'agit que de 
crédits d'appoint. Je ne vous en demande pas moins de les 
utiliser à développer les consultations départementales de dépis- 
tage contre le cancer. 

Je ne suis pas seul à réclamer ces consultations. Les spécia- 
listes estiment que, si nous disposions de moyens suffisants, ul 
décès sur deux pourrait être évité. Je formule le souhait, 
monsieur le ministre, que vos services étudient le p:.blème 
de la lutte anticancéreuse avec suffisamment de soin j#ur que 
cette lutte devienne enfin plus efficace. 


M. Fernand Bouxom. Le Figaro donne les mômes indications. 
M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un premier am 
dement qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 


crédit du chapitre 50%), 

La parole èst à Mme de Lipkoweki. 

Mme Irène de Lipkowski. Mon amendement a le même objet 
que celui de M. Lafay : connaître les mesures que compte 
prendre M. le ministre de la santé publique pour assurer la 
prophylaxie du cancer. 


Comme vient de le dire notre collègue, le cancer tue chaque 
année 80.000 Français. Le nombre des centres anticancéreux - 
on à indiqué qu’il y en avait seize — ne correspond pas aux 


200.000 cas à traiter. Quant au diagnostic, qui exige des mé- 
thodes d'investigation souvent complexes, il est impossible à 
réaliser en d’autres lieux. Enfin, les innovations thérapeutiques 
constantes, qui font de plus en plus la preuve de leur eflica- 
cité, imposent pour de nombreux cas un traitement dans des 
centres spécialement agencés, pourvus des moyens les plus 
divers et fonctionnant non seulement le matin, mais toute la 
ru avec des médecins à plein temps, ce qui décuplerait 
es possibilités, 


Le plus important des centres actuels, l'institut Gustave 


Roussy, ne possède que 340 its. Il a réalisé, l’an passé, 100.00 
journées d'hospitalisation, sans parler des traitements aux 
malades externes. Ce centre devrait donc être doté de moyens 


d'hospitalisation plus étendus, d’un appareillage plus impo 
tant et même de plus vastes locaux de consultation, les locaux 
actuels ne pouvant suffire. 

En attendant que soient étudiés dans toute la France les 
moÿens de lutte contre le cancer, il nous parait urgent, en 
effet, que le centre de Villejuif soit doté des moyens financiers 
indispensables pour réaliser les plans d'extension prévus par 


les services de diagnostic, de consultation et de physio- 


thérapie. 
C est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande dans 
quelies conditions vous comptez attribuer les crédits inscrits au 


chapitre concernant la prophylaxie du cancer. 
M, le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la santé publique, Si vous voulez bien, 
monsieur le président, je ferai une réponse d'ensemble à tous 
les auteurs d'amendement 

M. le président. Je vais appeler les autres amendements. 

Mme de Lipkowski a déposé un deuxième amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit dv 
chapitre. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. Nous possédons maintenant l'expt- 
rience concluante de certaines prophylaxies comme celle de la 
tuberculose et celle des maladies vénériennes, maladies qui sont 
en nette régression. 

IL nous faut maintenant, semble-t-il, avec la prophylaxie men- 
tale, inclure la lutte contre l'alcoolisme, qui est en redoutable 
progression, dans le Ph. arr des dépenses obligatoires. 

Tous les moyens de dépistage de tuberculose infantile, si 
souvent précurseur de la délinquence juvénile, doivent être mis 
à pied d'œuvre dans les communes où existent déjà des dis- 
pensaires ou des services départementaux d'hygiène sociale, 
avec toute l'armature sanitaire déjà créée, de même que doit 
être retenu le syslème des cures libres des hôpitaux psychia- 
triques, avec des équipes spécialisées de psychologues et de 
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polyvalents, en liaison également, pour l'enfance, avec l'ins- 
pection médicale scolaire. 

La même formule de postes de prophylaxie serait peut-être 
à employer pour cette redoutable maladie sociale qu'est actuel- 
lement l'alcoolisme, dont on a tant parlé hier. 

Alors que l'ensemble du corps médical — sans parler des 
pertinentes études de M, Sauvy — lance un cri d'alarme sur les 
dangers de l'alcool pourvoyeur d'asiles d’aliénés où l’entasse- 
ment devient terrifiant, alors que les progrès thérapeutiques 
réalisés depuis dix ans devraient permettre, par un dispositif 
de dispensaires et d'établissements spécialisés, d’enrayer les 
effets funestes de l'alcool, aïors que tous les mouvements fami- 
llaux, toutes les associations féminines, songeant aux ;emmes 
victimes de drames fami.iaux causés par l’alcool, 6e répandent 
en vains avertissements, a'ors qu'au congrès de Copenhague, 
comme le demandait un éminent psychiatre, le docteur Fouquet, 
l'organisation mondiale de la santé a mis à l’ordre du jour de ses 
travaux l'alcoolisme, il a élé reconnu à ce même congrès que la 
France, pays viticole par excellence, mais qui ne mérite pas de 
périr des richesses qu'elle peut transformer autrement que par 
e humaine, était le pays le plus alcoolisé du monde 
par habitant. 

Or, le Gouvernement demeure dans l’immobilisme et lappa- 
reil législatif manque totalement de cohérence sur ce sujet. 
l'lus de trente lois, sans compter tous les textes d'application, 
se superposent et se contredisent, Mais on se garde bien d'aller 


| le sens indiqué par le corps médical, Il est donc urgent 
l'élaborer des dispositions législatives vigoureuses et cohé- 
ntes qui fassent enfin passer l'intérêt de la collectivité au-des- 


des intérêts particuiiers, trop longtemps souverains en ce 
[ne mesure efficace ne serait-elle } 
auprés du ministre de la santé d'une commission permanente 
e lutte contre l’alcoolisme ? 


014 
pas, notamment, l'institution 


{| 
1 
terministérielle d 


M. le président. M. Barrot a déposé un amendement tendant 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif le crédit du chapi- 
re 509), 


Lu P: role est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Monsieur le ministre, je désire vous poser une 
simple question, qui intéresse nos collègues et l'opinion. 

L'an dernier, votre prédécesseur a bien voulu nous faire 
savoir où en élait la fabrication de la cortisone et de l'A.C.T.H. 

France el quelles élaient Jes quantités disponibles pour 
l'année à venir. 

Pouvez-vous, aujourd'hui, faire de nouveau devant nous le 
point de la question ? 

M. le président. M. Giovoni a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
ire 5090 

La parole est à Mme François pour soutenir cet amendement. 


Mme Germaine François. Monsieur le ministre, nous consta- 
lons avec surprise à les crédits précédemment affectés à la 
lutte contre le paludisme en Corse ont été supprimés et nous 
considérons cela comme fort regrettable. 

Depuis trois ans, des eflorts ont été faits dans le sens de 
celte lutle contre le paludisme ; ils ont donné certains résultats. 
En eflet, Ja commission de la santé publique ayant envoyé 
sUI 2 ou une délégation aux fins d'enquête, nous avons pu 
conslater nous-mêmes les progrès qui ont été réalisés dans ce 
domaine. 

Bien qu'il soit avancé, le travail n’est tout de même pas 
achevé. Nous considérons qu’en refusant la subvention au 
moment où sont acquis de bons résultats nous risquons de 
compromettre tout ce qui à été fait jusqu'à présent. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous attirens votre 
attention sur cette question. 

M. le président, Mme Poinso-Chapuis a déposé un amende- 
ment qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 5090, 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. C'est du problème de Flal- 
coolisme que je veux, à mon tour, vous entretenir, Cela peut 
sembler une redite, mais la concordance des interventions qui 
se sont produites, sur tous les bancs de cette Assemblée, doit 
bien montrer, au delà même de cette enceinte, que nous som- 
nes unanimes à considérer ce problème de l'alcoolisme comme 
majeur, comme l’un des plus graves, et à demander au Gou- 
vernement d'agir énergiquement pour je ce fléau. 

La,commission des finances, à bquel e je veux à mon tour 
m'adresser, a paru marquer quelque scepticisme quant à l’ef- 
fort qui a pu être accompli par la commission parlementaire 
qualifiée en faveur de la lutte contre l'alcoolisme. 

Je tiens à rappeler, monsieur le rapporteur, qu’il y a bien 
longtemps que, dans cette Assemblée, un texte pire un 
plan d'ensemble de lutte contre l'alcoolisme fut déposé par 


| 
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quelques-uns de nos collègues et moi-même, et que M. Cor- 





donnier le rapporta d’une façon parfaite, comme il] le fait pour 
tous les textes dont il est saisi. 
M. le président de la commission de la famille. Très bien ! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Une majorité — de dirais pres- 
que une unanimité — s'était décidée en faveur de ce plan de 
lutte, C'était une proposition de résolution et elle avait un 
caractère un peu platonique. Aussi bien, pour des raisons de 
rocédure, n’a-t-elle Eco été votée, encore que l’Assemblée 
’ait implicitement adoptée. 

En tout cas, il ne semble pas que, du point de vue gouverne- 
mental, le problème ait fait beaucoup de progrès. 

Sur le plan parlementaire, est apparu depuis lors le texte 
sur la prophylaxie de J'alcoolisme socialement dangereux. A ce 
sujet, j° me joins à M. le président de la commission et à 
M. Cordonnier, rapporteur, pour dire combien il nous paraît 
indispensable de n'en pas rester toujours à des dépôts de textes, 
à des vœux pieux, et de passer enfin à des réalisations dont Jes 
résultats soient tangibles et efficaces. 

Mais il ne faudrait pas s'arrêter là. Par delà vos attributions 
propres, monsieur le ministre, et en tant que représentant du 
Gouvernement tout entier, je vous demande de faire en sorte 
que le problème soit enfin considéré dans son ensemble. I faut 
que ce Gouvernement ait une politique anti-alcoolique et ne 
se contente pas de soutenir un texte relatif à la prophylaxie 
visant les buveurs, Quelle que soit l'importance de ce texte, il 
n'est qu’une partie de l’ensemble. 

Le problème est aussi d'éducation, M. le rapporteur à insisté 
sur ce point fort à propos. Vous avez vous-même repris cette 
exigence, monsieur le ministre. Mais nous n'aurlons pas tout 
fait si notre effort était uniquement éducatif et sanitaire. 

Le problème est également économique et cet aspect ne sau- 
rait être négligé plus longtemps par le Gouvernement, si nous 
voulons vraiment qu’une politique anti-alcoolique soit pratiquée 
dans ce pays. 

C’est lasuance de cet effort concerté, c’est l'assurance que 
tout sera mis en œuvre sur tous les plans — éducatif, écono- 
mique et sanitaire — que je désirerais obtenir aujourd'hui du 
Gouvernement, par votre bouche, monsieur le ministre. 

Enfin, je vous demande instamment s’il ne vous serait pas 
possible de nous donner cette codification de la législation anti- 
alcoolique que nous attendons depuis si longtemps. Elle pour- 
rait être établie rapidement et constituerait pour les parlemen- 
taires un sérieux instrument de travail. Clarifiant des textes 
touffus, elle pener que nos efforts fussent plus féconds, 
parce que cohérents et pertinents. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. le président. M. Regaudie a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 5090. 

La parole est à M. Regaudie. 

M. René Regaudie. Je désire vous poser deux questions, 
monsieur le ministre. 

Existe-t-il en France un organisme chargé d’étudier et de 
suivre méticuleusement les conséquences directes ou indirectes 
de l’utilisation des différents produits, chimiques ou autres, 
en agriculture ? 

Des observations récentes permettent de conclure que l’utili- 
sation des hormones sélectives ne serait pas sans inconvénient 

our la santé de l’homme. Je serais heureux de savoir si une 
tude est faite. ; 

D'autre part, il est apparu que, depuis l'exploitation de 
rizières dans le Midi de la France, de très nombreux mousti- 
ques sont apparus dans celte LA où l’on a même constaté 
la présence d’anophèles susceptibles de répandre le paludisme. 

Je vous demande, monsieur le ministre, si des précautions 
sont prises contre té paludisme, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je réponds tout d'abord à Mme Poinso- 
Chapuis que la commission des finances n’est jamais sceptique. 
Son rapporteur, ès qualités, a notamment posé la question de 
l'alcoolisme et je crois qu’il a apporté des chiffres convaincants. 

En ce qui concerne le texte rapporté par M. Cordonnier, la 
commission des finances est saisie seulement pour avis. Mon 
rapport est prêt et, je l'ai déjà dit, je suis à la disposition de 
l'Assemblée si elle veut bien inscrire cette affaire à son ordre 


du jour. ; 

J'indique maintenant que, sur le crédit du chapitre 5090, 
la commission des finances a effectué une réduction indicative 
ainsi motivée: « La commission des finances demande au Gou- 
vernement de bloquer, dans la mesure du possible, les crédits 
relatifs à la lutte contre les diverses maladies, que ces crédits 
soient destinés aux études scientifiques, aux soins ou à la pre 
phylaxie. Un tel blocage, s’il ne pouvait intervenir dans 
présentation des chapitres. » — nous le comprendrions — 
« devrait, à tout le moins, être eflectué dans l'analyse 


crédits » 
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Enfin, monsieur le ministre, j’évoquerai une question un 
peu plus spéciale, mais assez douloureuse. SR 

L'ordonnance du 31 octobre 1945, relative à l’organisation et 
au fonctionnement de la lutte contre la tuberculose, classe les 
établissements de cure — sanatoriums, préventoriums, aériums 
= en établissements publics gérés par l'Etat ou les collectivités 
locales, en établissements assimilés gérés par des associations 
reconnues d'utilité publique, en établissements privés gérés 
par des collectivités privées ou des particuliers. 

Le prix de journée, pour les malades assistés et les assurés 
sociaux, est fixé de la même facon pour les établissements des 
trois catégories, selon la réglementation en pe dans les 
hôpitaux publics et par décision prise par le préfet, après étude 
de chaque cas par le directeur départemental de la population 
et sur Sa proposition, 

Pour les établissements de première catégorie seulement, le 
tarif de responsabilité des caisses est obligatoirement égal au 
prix de journée fixé par le préfet. Pour les autres, des conven- 
tions fixent le tarif de responsabilité des caisses. Ce n’est que si 
l'établissement se refuse à passer convention que la caisse est 
habilitée à présenter à l’homologätion d'une commission régio- 
nale prévue à cet effet un tarif qui ne peut dépasser celui de 
l'établissement publie de même nature le plus proche. Les 
caisses sont ainsi libres de fixer d’une façon arbitraire leur 
tarif de responsabilité, pour peu qu'il ne dépasse pas un plafond 
que, toutefois, elles choisissent elles-mêmes par la désignation 
non mgins arbitraire d’un établissement de référence. 

Il n’est pas étonnant que certaines caisses aient abusé de la 
situation, malgré les nombreuses circulaires du ministre du 
travail les appelant à une plus saine conception de leur rôle 
social et des obligations indiscutables que leur impose l'ordon- 
nance d'octobre 1945, 

Cette situation ne pouvait tarder à peser lourdement sur la 
marche des établissements, dont certains n'arrivent à perce- 
voir que 55 p. 100 des sommes reconnues officiellement indis- 
pensables à leur fonctionnement normal, leurs directeurs étant 

ersonnellement responsables de ce bon fonctionnement et de 
l'application des règlements. 

Nous croyons savoir, monsieur le ministre, qu’un projet de 
loi signé de vous-même et de M. le ministre du travail va 
être déposé. I1 nous paraît souhaitable qu'il soit voté de toute 
urgence, au moment où l’administration établit les prix de 
journée et les tarifs de responsabilité des caisses de la sécurité 
sociale pour l’année 1952. 

I! y va de l'existence même de nomilreux établissements, 
spécialement nombreux dans certaines régions comme le Sud- 
Ouest, par exemple. Nous considérons que ces établissements 
sont des éléments indispensables de notre arsenal de lutte 
contre la tuberculose. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M, le ministre de la santé publique. M. le président m'ayant 
rappelé aimablement, au début de cette séance, que le Gouver- 
nement avait épuisé son temps de parole, je vais m'’efforcer 
de conciliew son rappel courtois avec la nécessité de répondre 
aux observalions très importantes présentées par les divers 
auteurs d'amendements. 

Nous avons longuement traité en commission de la grave 
question du cancer et l’Assemblée nationale doit être persuadée 
que les observations fort pertinentes qui ont été présentées 
par M. Bernard Lafay et par Mme de Lipkowski sont toutes 
retenues. Les suggestions intéressantes qui nous ont été présen- 
tées seront mises en œuvre au fur et à mesure des possibilités 
financières, de façon à lutter avec efficacité contre un fléau 
qui, hélas! j'en suis d'accord, se développe, par suite, d’ail- 
leurs, d’une série de circonstances dont certaines peuvent appa- 
raitre comme heureuses, puisque la prolongation de la vie 
humaine fait que sont atteints du cancer des vieillards que le 
développement de nos méthodes thérapeutiques a protégés 
d’autres maladies qui, autrefois, les auraient terrassés dans 
la force de l’âge. 

IL'est exact que le nombre des centres anticancéreux n’est 
actuellement que de 16; mais il faut aussi reconnaître — on 
l'a d'ailleurs signalé — que dans tous les hôpitaux existent des 
services où le cancer peut être traité. 

IL est cætain que la formation de spécialistes doit être à 
la base de la lutte contre le cancer. Le nombre des dispen- 
Saires anticancéreux grandit chaque année et le nombre des 
consultations qui s’y donnent est en perpétuelle augmentation. 
, Compte tenu de l'effort consenti, des installations et de 
l'équipement des grands centres de soins — comme celui de 

Villejuif, où, je le signale à Mme de Lipkowski, l'on vient d’ins- 
taller un appareil extrêmement moderne, le bétatron, qui ser- 
vira de modèle à toute une série d'installations semblables 
le reste de 1 — nous me sommes donc pas en 
retard dans le domaine de la lutte contre le cancer, mais plutôt 











à l'avant-garde du progrès, ce qui fait honneur à l'organisation 
française. 

Pour les consultations itinérantes, je suis d'accord avec M. le 
docteur Lafay: dans un grand nombre de départements, les 
spécialistes acceptent de se déplacer; ainsi le dépistage, qui 
est à la base de la guérison possible, est assuré d'une façon 
plus accélérée. 

On a parlé de centres dahs lesquels les cancéreux pourraient 
être réunis. J'ai évoqué la question devant la commission de 
la santé publique, dont tous les membres ont été d'accord pour 
considérer qu'il y a là un problème humain très grave. En 
effet, la réunion des incurables dans une seule maison ne 
serait-elle pas une épreuve atroce, chacun pouvant penser 
qu'il n'en sortira pas vivant, parce qu'il voit partir le voisin, 
non pas guéri, hélas! 

Nos sentiments de profonde humanité ne nous permettent 
pas de résoudre cette question dans la hâte. | 

J'ai écouté avec beaucoup d'intérèt Mmes Poinso-Chapuis et 
de Lipkowski reprendre avec bonheur les arguments qui 
avaient été présentés hier sur l'alcoolisme. Tout au long de 
ce débat, nous avons ainsi fait la preuve de notre unanimité 
sur cette question. 

Tous ici se dressent contre un alcoolisme menacant et je 
donne l'assurance, après l'intervention de M. Cordonnier et 
en plein accord avec M. David, rapporteur, que le Gouverne- 
ment est prêt à accepter la discussion d'un projet relatif aux 
alcooliques socialement dangereux. C’est plus qu’une promesse, 
puisque nous pouvons aboutir dans un délai très bref. 

En ce qui concerne la lutte contre le paludisme, lune de nos 
collègues s’est plainte que des crédits précédemment affectés 
à la Corse soient supprimés ; il n’en est rien. Les crédits ont éié 
seulement diminués pour l’ensemble de la lutte contre le palu- 
disme, qui est en régression très nette, fort heureusement, dans 
l'ensemble de nos territoires et particulièrement en Corse, où, 
au regard de 904 cas signalés en 1947, 8 seulement ont été 
relevés en 1950 et aucun l’an dernier. 


I reste cependant un crédit — le conseil général à d'ailleurs 
délibéré à ce sujet en février 19350 — et si des secours nous 


sont encore demandés, ils seront accordés, compte tenu, évi- 
Gemment, de l’heureuse régression de cette maladie. 

Sur le même sujet, j'assure M. Regaudie que si des cas le 
paludisme sont signa'és dans le Sud-Est, des mesures de 
démoustication y seront prises comme en Corse et dans les 
départements et territoires de la France outre-mer. Je ne 
doute pas qu’elles y aient la même efficacité, 
ment, aucun cas de paludisme ne nous a été signalé dans 
Sud-Est, 

M. Regaudie a encore parlé de l'influence possih 
échéance, des hormones sélectionnées. Je suis tout à fait d'as 
card pour que celte question soit soumise au conseil 


le. A longue 


1 
+ 


d'hygiène et que les dispositions légis'atives nécessaires soient 
votées éventuellement, 

A M. Barrot, je répondrai le la facon la plus nrécise, car je 
sais que sa question intéresse l’ensemble de Ja population fras- 
çaise. 

Les prévisions relätives à la répartition de Ja cortisone et de 
l'A. C.T.IL se sont largement réalisées. 

En effet, alors qu'au moïs de février dernier 650 grammes de 


cortisone et 500 grammes d’A.C.T.M. pouvaient être dis 
bués, ces deux médicaments peuvent être artuel.ement 
sur la base de deux kilogrammes par mois. 

Tandis qu’au début de l’année quelques hôpitaux seulement 
étaient attributaires — ceux des villes de faculté de méde- 
cine — tout département possède, dès à présent, au moins un 


répartie 


. centre de traitement. 


De plus, les quantités pouvañt être ailouées à des malades 


traités hors des établissements agréés ont êté ellee mêmes far- 
tement augmentées. Fixées à 40 p. 100 d’un contingent res- 
treint, elles sont actue:lement portées à 29 p. 100 des attribu- 


tions accordées aux hôpilaux, ces attributions étant eïles- 
mêmes fortement augmentées, cependant 
servi par chaque établissement se trouve diminué, pa 
de la multiplication des centres de traitement, 
D'autre part, les maisons de éanté privées 
ment détenir de l’A.C.T.H., sous réserve, 
u’un pharmacien surveille la conservation et la 
médicament. 

Enfin, il est possible d’approvisionner largement les dépar- 
tements et les territoires d'outre-mer. 

En ce qui concerne la production française de ces médica- 
ments, j'informe M. Barrot que quatre fabricants préparent 


que le ceetenr 


peuvent égale- 
naturellement, 


distribution 


actuellement de l'A. C. T. H. et qu'une fabrication de cortisone 
débute. 

J'aborde, maintenant, la question poste par M. le rappor- 
teur et, tout d’abord, le problème de la spécialisation des cré- 
dits par une modification de leur ventilation 

Le blocage des crédits de certains chapitres aurait pour effet 
d'en faire éclater d’autres et, tout en centralisant les crédits 
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relatifs à une maladie, de désarticuler les chapitres concer- 
nant le fonctionnement des services. 

Ainsi, le prix de revient que s'efforce de déterminer le Gou- 
vernement risquerait d'être perdu de vue et la gestion des 
finances publiques ne saurait qu’en souffrir. 

La difficulté est donc réelle et il ne semble pas que nous 
uissions donner suite à la proposition qui nous à été faite. 
le ne simplifierait pas la tâche de contrôle, mais, bien au 
contraire, l’aggraverait. 

Quant à la question du prix de journée, un décret est en 
cours de signature. Son objet est d'’aligner la procédure de 
fisation des différents prix de journée des établissements 
de soins ou de cure sur celle de Ja fixation des prix de jour- 
née des hôpitaux et hospices publics. De la sorte, le prix de 
journée arrêté par le préfet sera opposable à la sécurité sociale 
el les disparités que l’on à signalées voni disparaître. 

Dans ces conditions, je pense que vous pourrez, sur ce point, 
avoir satisfaction. 

M. le rapporteur, Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Après les explications de M. le ministre, je 
pense que les diflérents amendements ne sont pas main- 
tenus ?.…. 

Les amendements sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 5090 au chiffre de 59.697.000 
francs. 

(Le chapitre 5090, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5100, — Subventions à des orga- 
nismes ou œuvres d'intérêt national, 25.800.000 francs. » 

M. Charret a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indica:if, le crédit du chapitre 5100. 

La parole est à M. Charret, 

M. Edoua:d Charret. Monsieur le ministre, cet amendement 
rejoint celui qu'a déposé Mme de Lipkowski. Pour elle et pour 
moi, je voudrais obtenir quelques explications. 

Quels sont les organismes ou œuvres d'intérêt national qui 
bénéticient des subventions inscrites à ce chapitre ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique, Pour la transfusion san- 
guine, mon cher collègue, c'est le centre national. 

Pour la tuberculose, je ne peux vous donner évidemment 


que la liste des principaux bénéficiaires, car l’ensemble consti- 
tuerait une lecture fastidieuse, une énumération que personne 
nt e Trappt lerait. 

( nt le comité national de défense contre la tuberculose 
et le dispensaire de la cité universitaire en raison de son carac- 
tère national et international. 

Pour les maladies vénériennes, il y a l'institut de prophy- 
laxie, la ligue de préservation sociale, la société française de 
prophylaxie sanitaire et sociale, la ligue sociale contre le péril 
Vénérien. 

M. Edouard Charret. Je m'excuse, monsieur le ministre. Si 
cell ste est trop longue, vous pourriez un jour me la com- 
muniquer par écrit, C’est pour ma documentation personnelle. 

M. le ministre de la santé publique. C’est entendu. 

Je viens, toutefois, de vous donner la liste des principaux 
organismes, 

M. le président. Monsieur Charret, maintenez-vous votre 
arnern lement ? 


M. Edouard Charret. Non, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre‘ indicatif, le crédit du chapitre 
b100. 

La parole est à Mme de Lipkowski, 

Mme Irène de Lipkowski, Je retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement de Mme de Lipkowski est 
relire. 

M. Mora a déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5100. 

La parole est à M. Mora 

M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, sur les crédits de ce 
chapitre, je crois savoir que des subventions sont allouées à 
quinze organismes et œuvres d'intérêt national pour la défense 
contre la tuberculose. 

Nous tenons à faire remarquer à M. le ministre de la santé 
publique que la fédération nationale de lutte antituberculeuse, 
qui est l’un des organismes les plus représentatifs, s’est vu 


refuser la subvention qu'elle a demandée en 1950 et 1951, 
tandis qu’en 1949, elle avait obtenu la somme de 100.000 francs. 

Le ministre de l'époque, répondant à la demande formulée 
pour l'exercice 1950, a motivé son refus en disant qu’en raison 
des réductions importantes des crédits, il s’était vu dans l’obli- 
gation de choisir des organisations qui Jui paraissaient apporter 
Je concours le plus important à la lutte antituberculeuse, 





Or, peut-on dire que la fédération nationale de lutte antitu- 
bérculeuse soit un organisme figurant seulement sur le papier ? 
Au contraire, elle groupe la majorité des malades des sanato- 
riums ; elle participe activement à la lutte contre la tuberculose 
à l’aide de son organe Revivre, qui contribue de façon impor- 
tante à l'éducation sanitaire des malades et du public. 

Dans les établissements sanitaires, ses comités collaborent 
avec la direction pour améliorer les conditions de cure des 
malades. Ls prennent également une part active à la solidarité 
tant matérielle que morale des malades par LENS de 
fêtes, de concerts, de kermesses, ce qui permet de distribuer 
des sommes importantes ainsi que les secours en espèces et en 
nature. 

Ainsi, la F. N. L. A., en faisant connaitre aux divers orga- 
nismes tant publics que privés le point de vue des malades, 
tient une place importante dans l’organisation de la lutte anti- 
tuberculeuse. 

Nous avons Je droit, monsieur Je ministre de la santé 
publique, de nous étonner que, pour cette année encore, aucune 
subvention n'ait été accordée à cette organisation nationale, 
attendu qu'elle mène une action croissante dans le domaine 
de la lutte contre la tuberculose, (Aprlaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la Santé publique. Je tiens à faire observer 
à M. Mora qu'aucune subvention n'a élé servie à aucune fédé- 
ration groupant des malades. 

Les subventions sont attribuées à des organismes de lutte 
contre la maladie. 

En ce qui concerne la tuberculose, j’ai précisé à M. Charret 
Quels sont les comités et les organismes dont les statuts se 
proposent d'organiser la lutte contre le-fléau. 

Quelle que soit la sympathie que l’on puisse porter aux fédé- 
ralions dont se préoccupe M. Mora, il s’agit d'organismes qui 
groupent des malades et les aident dans leurs moyens d’exis- 
tence, mais qui n’ont pas pour but d'organiser la lutte contre 
la maladie. 

Aucune subvention, je le répète, n’a été servie par le minis- 
tère de la santé publique à aucune organisation de ce genre. 
(Très bien! très bien!) 

k M. le président. Maintenez-vous votre amendement monsieur 
Mora. 


M. Albert Mora. Oui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille, 

M, Jean Cayeux, président de la commission de la famille. Je 
désire poser une simple question à M. le ministre. 

Déjà, au cours de la précédente législature, un texte avait été 
déposé par notre collègue M. Dominjon, texte que je fus chargé 
de rapporter devant la commission et qui tendait à modifier 
l'ordonnance du 31 octobre 1945 sur la lutte antitubereculeuse. 
Il était relatif spécialement à la fixation du prix de journée des 
établissements privés non assimilés. 

Je voudrais savoir si M. le ministre, qui a fait suivre cette 
question par ses services, accepterait le vote rapide de ce texte 
pour éviter, je ne dis pas certaines fraudes, mais certaines pres- 
sions sur les malades, et permettre une discrimination entre ce 
que représentent, d’une part, le prix de la nourriture et du loge- 
ment et, d'autre part, les soins. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Monsieur le président de 
la commission, la question que vous me posez se rattache à 
celle qui a déjà été formulée par M. le rapporteur. 

Un décret est en cours de signature pour réglementer la ques- 
tion et unifier les formules. 

S'agissant des établissements sur lesquels vous attirez notre 
attention, la solution, me semble-t-il, sera contenue dans ce 
décret. 

La réponse qui a été fournie à M. David doit vous donner 
satisfaction. « 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille. 


M. le président de la commission de la famille. Dans ce Cas, 
monsieur le ministre, je surseoirai à demander la discussion 
de ce texte jusqu’à la parution, que j'espère prochaine, du 
décret. 3 

Vous nous avez annoncé, je crois, que ce décret devait 
paraître dans quelques jours, d’ici la fin de l’année ? 


M. le ministre de la santé publique. D'accord. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Mora« 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté. 
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| M. le président. Mme Poinso-Chapuis a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, la dotation 
u chapitre 5100. 
La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, si je me 
suis fait inscrire sur ce chapitre, c’est parce que sa dotation 
a été augmentée par rapport à l'an dernier, sans doute pour 
tenir compte de la nécessité d'accroître l’aide de l'Etat dans 
le domaine de la réadaptation au travail. 

Le chapitre de la réadaptation au travail motivera mon inter- 
vention, mais je veux déborder largement le cadre des anciens 
tuberculeux et appeler votre attention sur le problème de Ja 
réadaptation au travail des anciens malades, plus largement 
encore des diminués physiques. 

A propos de la postcure, beaucoup de ce qu'il y avait à dire 
a déjà été dit, car la postcure doit une être une période de 
réadaptation. s | 

Je me bornerai à rappeler l'importance primordiale de cette 
question. : | ES à 

Importance humaine, morale: rendre au diminué ou à l'an- 
cien malade sa dignité humaine et ce sentiment de sécurité 
intérieure qui lui permet de s'épanouir dans la certitude qu'il 
n'est plus une charge, mais un individu social comme .es 
autres, qu'il remplit pleinement sa tâche comme les autres, 
qu'il est à même de la remplir. 

Importance sociale: donner à chacun les moyens de gagner, 
non seulement sa vie, mais celle de sa famille, de ne plus étre 
une charge. 

Importance économique : sur le plan de la récupération, c’est 
incontestablement le meilleur placement financier et je suis 
persuadé que M. le rapporteur de la commission des finances en 
est d'accord. Récupérer, dans toute ia mesure du possible, les 
activités économiques, c’est le meilleur placement financier, le 
meilleur iavestissement qui puisse être fait par un pays. 

Mais de quelle manière faut-il :e faire ? C'est là-dessus, 
mousieur le ministre, que je voudrais appeler votre attention. 

IL faut, certes, multiplier les établissements de réadaptation, 
encourager leur création, mais il ne faut pas que ces établs- 
sements de réadaptation fonctionnent n'importe comment, 

Je voudrais qu'une attention particulière fût apportée à 
l'aspect pratique de leur organisation. En d’autres termes, ce 
ne sont pas des centres d’app:entissage plus ou moins théori- 
ques qu’il convient de créer; il s’agit d’un reclassement eflec- 
üf dans une activité professionnelle effective. 

A cet égard, les exemples anglais sont extrèmement intéres- 
sants, En Angleterre, en effet, on annexe aux grands hôpitaux 
de véritables usines ou manufactures correspondant à une 
activité professionneilla adaptée aux possibilités des malades 
ou diminués que l’on entend récupérer, qui vivent au rythme 
de l'usine ou de la manufacture et sont placés ainsi dans 
l'activité économique qui doit être la leur, dans des conditions 
de production normales. 

Les expériences new-yorkaises dans, ce domaine sont aussi 
fort intéressantes. Dans des manufactures modernes de vête- 
ments, on utilise les anciens cardiaques. Les possibilités de 
récupération se sont là révélées immenses. 

Je voudrais denc qu’un eflort particuiier fût fait dans Je 
sens d'une réadaptation pratique. 

Je voudrais aussi que cette réadaptation ne fût faite qu'après 

une orientation professionnelle suftisamment poussée pour les 
réadaptés, es anciens malades et les diminués, non point seu- 
lement en fonction de leurs aptitudes, mais aussi en fonction 
des possibilités du marché. Nous devons éviter, sur le plan 
économique, ce drame qui a été celui d'ûn grand nombre de 
personnes sorties d'écoles réservées aux diminués physiques 
et réadaptées théoriques, qui n'ont trouvé nulie part à s'em- 
ployer, non seulement parce que leur remploi n’est pas obii- 
gatoire — c'est un problème qu'il faudra résoudre — mais aussi 
Parce qu'il n'y avait pas de possibilité d'embauche dans les 
Catégories professionnelles pour iesquel'es on les avait réédu- 
quées. 
.Je demande done, monsieur le ministre, que, dans la répar- 
tition ultérieure des crédits, grand soin soit pris pour que l’on 
parvienne à une meilleure spécialisation, à une meilleure ges- 
lion et à une meilleure organisation des différents établisse- 
ments qui bénéficieront des subsides de l'Etat. 

Et comme, dans la réadaptation, l'élément psychologique est 
majeur TE m'excuse d’y toujours revemr, mais cet élément 
est primordial dès que l'on se place sur le plan humain — ‘a 
réadaptation doit se préparer dès le temps de l’hospitalisation. 
L'est dans Le climat moral, c'est dans la préparation in'érieure 
du malade à ce qui sera sa vie future que se trouve l’amorce 
de la réadaptation. 

Sur ce point, monsieur le minislre, je demande une fois de 
plus, à l’occasion de la discussion de ce budget, que soit étu- 
diée dans vos services, d’une manière concrèle. la liaison Dius 





étroite qui pourrait être établie avec les amicales et les asso- 
ciations de inalades, dès la période de cure et de posteure, pour 
préparer et conduire le malade ou ie diminué vers cette réadap- 
lation dans laqueile lui-même et ses frères doivent avoir une 
grande part. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Ce que vient de dire 
Mme Poinso-Chapuis nous est allé, comme son intervention 
d'hier, droit an Cœur, car il est évident que seule la réadapta- 
tion professionnelle permettra au malade de retrouver le goût 
à la vie et, ainei de reprendre une place dont la maladie l'avait 
écarté. 

Sur le plan moral, je suis pleinement d'accord avec l'esprit 
des arguments qui ont été développés par Mme Poinso-Chapuis 
et c’est pourquoi je lui donne assurance que, dans les crédits 
de ce chapitre, crédits qui sont en augmentation par rapport À 


ceux de l’an dernier, une place importante a été réservée aux 
œuvres de réadaptation. 
H faut, j'en suis d'accord, créer de nouveaux établissements 


de posteure. Mais, pour cela, c'est sur le 
ment que nous devons dégager des erédits. 

Cela dit, il y a, vous le savez, en particulier pour les anciens 
malades et accidentés du travail, toute une série de centres 
de traumatologie en cours d'installation dans un grand nombre 
de centres hospitaliers régionaux, à Paris, Lille, Marseille et 
Nancy. Vous savez que ces centres de rééducation sont composés 
de trois parties, car il y a trois stades dans la rééducation: 
d'abord, la guérison des lésions; puis la réadaptation fonc- 
tionnelle et, enfin, la rééducation professionnelle, qui dépend 
alors plus particulièrement du ministère du travail. C'est du 
reste en commun avec ce département ministériel que nous 
avons pris la décision d'appliquer des méthodes de réadaptation 
qui, ainsi que vous l’avez dit, madame Poinso-Chapuis — et je 
souscris voiontiers à vos déclarations à ce sujet permettront 
de rééduquer rapidement des malades qui, autrefois, restaient 
pour toujours écartés de toute activité. 

Grâce à nos centres, à leur développement, à leurs instal- 
lations modernes et à des méthodes adaptées à chaque sé de 
cas, nous pourrons récupérer les anciens malades, les rendre 
à la production nationale et aussi et surtout à la vie, avec tout 
ce que ce mot comporte de grand et de noble, {Très bien! très 
bien !) 

M. le président. 
votre amendement ? 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Non, monsieur le 


M. le président. L'amendement est retiré. 
M. Regaudie a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5100, 
La parole est à M. Regaudie. 
ministie, je ne sais si mon 


M. René Regaudie. Monsieur le j 
amendement concerne vraiment le chapitre 5100, mais j'aime- 
rais que vous puissiez apaiser une inquiétude qui ne m'est 
pas particulière. 

IL s’agit d’une ressource assez importante qui devait être 
mise à la disposition de votre ministère, 

Un crédit de 3 milliards de franes a été, en effet, voté jans 
la loi de finances de 1951, au titre du plan d'armement, le la 
protection civile et de la mobilisation économique. 

Ce crédit devait faire l’objet d'un rattachement, par dé-rel 
de virement, au budget de chacun des ministères intéres<es. 
IL revenait au ministère de la santé publique, d'après ane 


budget de l'équipe- 


Madame Poinso-Chapuis, maintenez-vous 


président, 


répartition globale faite en juin, une somme de 600 millions 4e 


francs prélevée sur l’ensemble de ce crédit. 

Je désirerais savoir, monsieur le ministre, où en est l'orga- 
nisation de la protection sanitaire en France et de quelle facon 
a été utilisé le crédit de 600 millions de francs consacré à retlte 
act:vité. 

M. le président. La parole est à M. 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. IL est exact qu'un eredit 
giobal de 3 milliards de franes a été accordé par le Parlement, 
le 24 mai dernier, pour permettre l'organisation de la protec- 
tion de la population civile en cas de confit armé. 

Par ün décret du 2 mai 1951, le ministère de la santé publique 
et de la population a été chargé de la totalité de l'organisation 
de la protection sanitaire de la population, qui, jusque-là, 
était répartie entre différents ministères, ce qui riquait de 
provoquer des temps morts dans cette protection. 

Ainsi, il y à unification dans la direction, simplification ans 
l'exécution et, par conséquent, économie certaine de temps et 
d'argent. 

Le décret du 2 mai 1951 donne mandat au ministre de 1a 
santé publique et de la population d'établir dès le temps de 
paix un éatalogue des ressources permettant d'assurer d'une 


le ministre de la santé 
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par avance ceux qui pourront y collaborer. 

Il a été procédé à une ventilation du crédit de 3 milliards de 
francs, sur lesquels a été attribuée à notre ministère une 
somme de 600 millions de francs, dont j'ai réclamé le déblacage 
sur la présentation d’un plan d'équipement dont le conseil des 
ministres a tout récemment été saisi, 

Hier encore, une commission interministérielle a siégé pour 
étudier l’utilisation dans les moindres délais, en tont cas 
avant la fin de l'exercice budgétaire, de la somme ainsi mise 
à notre disposition. 

J'ai obtenu, pour le cas où l’ensemble de ces crédits ne 
seraient pas investis dans le délai assez bref qui nous sépare 
de la fin de l'exercice, qu'ils seraient reconduits et qu'en aueun 
cas ils ne tomberaient dans les fonds non utilisés. 

Ainsi done, sur le principe, vous avez satisfaction, monsieur 
Regaudie, 

En ce qui concerne les détails de l'utilisation des crédits, 
je suis à votre disposition pour indiquer en temps utile devant 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique les moyens les plus efficaces qui auront été prévus 
pour assurer normalement la protection de la population civile 
en cas de conflit, 

M. René Regaudie. Je vous remercie monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à Mme Rabo‘é pour répondre au 
Gouvernement. 

Mme Maria Rabaté. Monsieur le ministre, je veux simplement 
vous exprimer l'émotion que nous venons de ressentir, mes 
collègues du groupe communiste et moi-même, lorsque vous 
avez dit qu'il convenait d'orgamser dès je temps de paix la 
rotection de la D ‘pulati nn civile. 

Cette intention d'organiser, dès le temps de paix, la protec- 
tion de Ja population civile n'est pas le signe d’uñe volonté 
de paix, mais Supnose que vous considérez sans doute que la 
guerre esl fatale. 

, nous ne crovons pas, monsieur Je ministre, à la fatalité 
de la guerre, 

M. le ministre de la santé publique. Moi non plus, madame ! 

Mme Maria Rabaté. À notre avis, les trois milliards que vous 


allez engloutir dans l'organisation de la défense passive dès 
je temps de paix pourraient trouver une meilleure utilisation 
dans ce budget de la santé publique qui devrait être le plus 
élevé de tous les budgets de la France. (Applaudissements à 


Î extrême qaucht 
M. le président. La parole est-à M. le ministre de la santé 
publique. 
M. le ministre de la santé pubiique. On ne croit pas 
l'incendie et pourtant on s'assure contre l'incendie. Nous ne 
nous nous assurons contre tous 


à 


CroyOnS pas à la guer 
les dangers 

Mme Maria Rabaté, Mais vous préparez la guerre, alors qu'il 
s'agit de ” reparel la paix. Exclamalions à l'extrême droite el 
a droule 

M. le président. Monsieur Regaudie, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. René Regaudie. Oui, monsieur le pré<ident, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5100 au chifie de 25 millions 


800.000 francs. 

(Le chapitre 5100, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5110. — Subventions intéressant 
la protection maternelle et infantile, 85 millions de francs. » 

Mine Raba é a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Rabaté, 

Mme Maria Rabaté, L'article 2 du chapitre 5110, concernant 
la distribution de lait gratuit dans les cantines scolaires et les 
subventions aux municipalités, est inscrit pour mémoire au 
projet de budget, Sous le titre: « Mesures acquises », il est 
indiqué: « Non-reconanction du crédit inscrit en 1951 pour la 
distribution de lait gratuit dans les cantines scolaires. Le 
repaæt sur l’exercice 1952 des crédits non utilisés en 1951 sera 
demandé au Parlement dan; le cadre de la loi de finances. » 

Il est regrettable que de; crédits concernant la distribution 
de lait gratuit aux enfants n'aient pas été utilisés. 

Hier, nore collègue Mm2 Jeannette Prin signalait les prix 
élevés pratiqués dane les cantines. Puisque le crédit était 
inscrit, il convenait de l'utiliser au mieux de Flintérêt des 
enfants. Le nombre des enfants fréquentant nos écoles aug- 
mente et nous sommes entrés dans la période où se fait sentir 
l'accroissement de la natalité au cours des cinq précédentes 


annees, 

Dans la seule région parisienne, d’après les chiffres officiels 
fournis par M. le minisre de l'éducation nationale et tout 
récemment par M. le préfet de la Seine, les écoles devraient 
Léberger un supplément de 200.000 enfants jusqu'en 1956. Dans 





les écoles maternelles de la région parisienne, notamment, on 
a dû refuser des enfants. Or, c'est précisément le moment où 
s'accroît la population scolaire des écoles maternelles, le 
moment aussi où, avec la politique de misère de votre Gouver- 
nement, monsieur le nunistre, l'échelle mobile de la hausse du 
rix du lait est instiluée, mais point l’échelle mobile de la 
ave des salaires etdu mieux-être, que Yon choisit pour 
diminuer des crédits qui permettraient d'améliorer la santé des 
enfants. 

A Paris et dans les grandes villes de France, bien des enfants 
vont à l'école le matin après n'avoir pris qu’un déjeuner très 
insuffisant, faute d'argent. 

Il eût été bon d'utiliser, en 1951, les crédits votés et, pour 
1952, de ne pas se contenter pour ect article 2 de la mention 
« mémoire », mais d'inscrire au budget des crédits qui per. 
mettraient de distribuer le lait gratuitement. 

Certains détracteurs prétendent que les enfants ne tiennent 
pas à ce lait. Tout dépend de la façon dont on le présente. Au 
moment où les prix des cantines scolaires sont si élevés, le lait 
gratuit pourrait servir à confectionner des laitages qui amélio- 
reraient l'ordinaire et la santé des enfants sans grever pour 
autant le budget familial. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de Ja santé 
Jublique. 

. M. L ministre de la santé publique. Un crédit avait été ins- 
crit l'année dernière à l'article 2 du chapitre en discussion pour 
accorder des subventions aux communes sur le territoire des- 
uelles des chaînes de montage pou: l'embouteillage moderne 

u lait auraient été installées, 

Or, au cours de l’année, un' petit nombre seulement de 
chaines ont été montées, de sorte que le crédit prévu n’a été 
utilisé qu'à concurrence de 6.625.000 francs. 

Au fur et à mesure que seront réalisées des chaînes de mon- 
tage par les communes, celles-ci recevront une subvention. 
Nous ne demandons pas mieux que le crédit soit utilisé le 
plus possible, mais, puisqu'il s’est révélé suflisant en 19%51, 
nous aous sommes bornés à le reconduire pour 1952. 

M. le président. Msintenez-vous votre amendement, madame 
Rabaté ? 

Mme Maria Rabaté. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix ie chapitre 5110, au chiffre de 85 millions de 
francs. 

(Le chapitre 5110, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 5120. — Subvention à la ville de Paris (centre inter- 
rational de pédiatrie;, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5130. — Subventions intéressant la famille, 60 mil- 
lions de franes. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 5140, — Enfance inadaptée, 115 mil. 
lions de francs, » 

Mme Rabaté a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole s:t à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, peu de jours se pas- 
sent, hélas! sans que nous apprenions par la presse des drames 
dont les enfants, filles ou garçons, sont les tristes héros. Pres- 
que chaque jour, on signale ainsi des cas de suicides, de gangs 
d'enfants, à l'exemple de celui des E3, d’assassinats même, 
d'enfants abandonnés, d'enfants errants ou d'enfants « chapar- 
deurs ». 

Aujourd'hui encore, le Bulletin municipal officiel publie des 
renseignements &uwr le nombre d'enfants qui ont été soustraits 
à leur famille ou trouvés errants. Voici quelques chiffres concer- 
want les enfants recueillis temporairement par l'administration 
générale de l'assistance publique. ARE) 

Sans entrer dans le détail de ces chiffres mois par mois, je 
signale pourtant que. pour l’année 1950, dans la Seine, il y a 
eu 9.599 enfants recueillis temporairement. 

A la fin du mois de novembre dernier, soit pour onze mois 
de l’année 1951, i! y avait déjà 9.461 enfants recueillis temporai- 
rement, soit 138 enfants de moins seulement que pour l’en- 
semble de l’année 1950. 

Mais. si l’on tent compte de ce que le nombre moyen des 
enfants recueillis par mois se situe entre 750 et 1.020, il est 
certain que, pendant l’année 1951, le nombre d’enfante#ecuerllis 
temporairement sera en augmentation sur 1950. à 

IL est impossible, dans le bref délai qui nous est imparti. de 
poser tous les problämes concernant l'enfance inadaptée. Mais 
j: veux demander 4 M le ministre de la santé publique com- 
ment ses services comprennent l'instruction de ces inadaptés. 

En particulier M. le ministre pourrait-il nous indiquer, 
«non aujourd'hui, dn moins dans un avenir très proche, eom- 
ment est conçu l’enseignement dans le préventorium Chaporay, 
rue Jacquier, où sont hébergés une centaine d'enfants et + à 
l'après les rensrignements que nous avons recueillis, la f 
quentation ecolaire est inexistante, de même que toute mesure 


d'enseignement ? 
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(vous ne serez pas étonné, monsieur Je ministre, que j'émette 


lci des critiques concernant les cinquante enfants, tous inadap- 
tés et caractériels, que votre ministère a retirés d’une maison 
d'enfants qui portait le nom du premier président du conseil 
national de la résistance, la maison Jean-Moulin, dans l'Oise, 
dont nous avons eu l’occasion de parlef. 

Je ne peux aujourd’hui, dans celte courte intervention, 
exposer toutes les données du problème, Je m'insistewai pas, 
en soulignant d’ailleurs que nous avions formulé, comme vous, 
des critiques qui n'étaient pas toujours conformes aux vôtres, 
bien qu’elles coïncidassent sur certains points. 

Mais nous avions souligné qu’en ce qui concerne l’instruc- 
tion, vos inspecteurs n’avaient pas tenu compte des conditions 
dans lesquelles eile était dispensée. Certes, le personnel était 
qualifié. Mais ces inspecteurs qui critiquaient la tenue d’un 
jardin ou la présence d’un tas de paille, n'avaient pas vu com- 
ment étaient installés les locaux scolaires. 

Qu'est-il advenu de ces cinquante enfants inadaptés ? Je vous 
citerai quelques exemples à ce sujet. 

On a beaucoup parlé d’alcooli:me ici, depuis hier. Or, ces 
enfants inadaptés étaient presque tous nés de parents alcooli- 

ues. 

Voici l’exemple d’une enfant de treize ans, orpheline de père 
et de mère depuis huit ans, dont le père décédé était tuber- 
culeux et alcoolique, Sa mère avait été mitraillée en 1944 sous 
les veux de ses deux enfants, dont la fillette en question. Cette 

etite, malade des suites de la commotion subie, manquait 

’affection dans le milieu de sa tulrice, une tante extrêmement 
sévère et non moins pauvre. 

Voici le cas d’un enfant de quatorze ans. Le père était prison- 
nier de guerre. Il revient. L'enfant retourne au foyer. Il vole, 
il « chipe » — permettez-moi l'expression — 500 francs et, pour 
ce fait, passe devant le tribunal pour enfants, sur plainte de la 
personne volée. Dans sa famille, il n’est pas adapté. Il à com- 
mis un attentat contre sa famille; il a voulu ouvrir le robinet 
du gaz, se suicider et attenter à la vie des siens. On l'a rendu 
à sa famille. 

Nous parlions hier de l’alcoolisme: voiei un autre exemple. 
Il s’agit d’un enfant de treize ans, caractériel, inadapté, Quand 
le père est venu lui rendre visite, il lui a porté comme cadeau 
un litre de vin rouge. Vous avez rendu cet enfant à sa famille. 

Nous pourrions ainsi muitiplier les exemples. 

Nous devons dire d’ailleurs que, sur les cinquante enfants qui 
ont été remis à huit heures du soir à leur famille, où ils 
n'étaient pas désirés, pas plus que leur naissance, dans bien 
des 7e n'avait été désirée, presque tous ont été rendus par les 
familles. 

Nous pensons, monsieur le ministre, que de telles méjhodes 
ne peuvent continuer. Ces enfants ont été mis sans visite médi- 
cale, sans discrimination, dans ce préventorium Chaponay. Ils y 
sont restés, il est vrai, peu de temps, et on les a répartis 
dans d’autres établissements. Mais il importe que de telles 
méthodes cesent. Pour qu’elles cessent, le budget de la santé 
publique devrait s’inspirer, dans l'attribution des crédits, de 
résolutions adoptées à la conférence de l’enfance à laquelle j'ai 
fait allusion et où furent développés les rapports d'hommes 
particulièrement compétents en matière d’enfance inadaptée ou 
caractérielle, tel M. le docteur Heuvyer. 

Tous ceux qui participaient à cette conférence, pédiatres, édu- 
cateurs, pères et mères de famille, ont demandé d’une facon 
ânstante que l’Etat prenne à sa charge la création de multiples 
œuvres publiques afin que nous puissions nous pencher avec 
toute la solliciture qui convient sur le sort de ces enfants. 

De trop nombreuses œuvres privées — vous le savez — sont 
sujeltes à scandale. On en cite une ou deux et l’on en tait 
be:ucoup. 

Or, nous savons que certaines de ces œuvres, qui jusqu'ici 
recevaient des adultes, préfèrent maintenant accueillir et soi- 
gner des enfants, car ceux-ci se plaignent moins que les adultes 
€: ne s'organisent pas. 

Monsieur le ministre, nous attirons votre attention sur tous 
ces cas et nous vous demandons, d’une part, d'envisager l’ou- 
wWerlure de maisons dépendant de l'Etat, d'autre part, dans celles 
qui fonctionnent actuellement, d'étudier avec la lus grande 
attention le problème de la fréquentation scolaire, afin que les 
enfants ainsi recueillis, qui ont déjà souffert et dans leur chair 
et dans leur développement, ne soient pas toujours les victimes 
d'un régime condamné, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Frugier a déposé un amendement tendant 


à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 5140. 
La parole est à M. Frugier. 


… M. dean-Raymond Frugier. Mesdames, messieurs, les crédits 
demaridés au titre de l'enfance inadaptée s'élèvent, pour l'exer- 
cice 1952, à 115 millions de francs, accusant une augmentation 
de 29.800.000 francs sur ceux votés pour l'exercice 1951, 








Cette augmentation répond d’ailleurs à un ajustement aux 
besoius réels, compte tenu notamment de l'incidence du reclas- 
sement du personnel et de l’activité accrue des associations 
régionales de sauvegarde de l'enfance, ainsi à on des services 
sociaux spécialisés dans le dépistage des enfants en danger 
moral. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous dire qu'il ne 
suffit point de voter des crédits, mais qu'il faut encore pouvoir 
les utiliser avec un maximum d'efficacité, ce qui ne pourra être 
réalisé tant que n'aura pas été résolu ce grand, cet immense 
problème de l’unité des services de l'enfance. 

Nous ne nous Jasserons pas de répéter que l'enfance et 
l’adoiescence inadaptées ne seront vraiment protégées et réédu- 
quées que lorsque la politique suivie à leur égard aura été uni- 
fiée, grâce à la création, au sein de votre 3 gporaane minis- 
tériel, d’une direction de la protection et de la sauvegarde de 
l'enfance. 

Depuis Paul Strauss qui, dès 4929, déposa une proposition 
de loi en faveur de l’enfance anormale, en passant par M. le 
président Queuille qui, en 1932, soumit au Parlement une pro- 
position analogue, par Henri Sellier qui, avec Suzanne 
Lacorre, créa en 1937 la commission interministérielle de l’en- 
fance déficiente, organisme précurseur de l'actuel service de 
coordination, jusqu'à Mme Poinso-Chapuis, dont on connaît le 
dévouement à la cause de l'enfance, toujours ce problème de 
l'unité et de la coordination a préoccupé ceux qui ont eu en 
mains les destinées de l’enfance irrégulière, inadaptée ou défi 
ciente. 

Et si ce problème nous préoceupe encore, c'est parce qu’en 
vérité jamais il n’a été résolu, c'est parce que la coordinatiol 
ectuelle, encore qu’elle ait été confiée successivement à des 
animateurs remarquables, reste fragile, peu efficiente, insuffi- 
sante dans ses effets. 

Sans doute chaque département ministériel s’efforce-t-il, pour 
sa part, d’œuvrer avec conscience et prouve-t-il dans de magni- 
fiques réalisations la valeur de ses services. L'éducation natio- 
nale a son école d’éducateurs, l’éducation surveillée ses mai- 
sons de rééducation professionnelle, la santé publique des ins- 
lituts médicaux pédagogiques. Mais chacun garde son auto- 
nomie, ses méthodes, ses disciplines, ses vérités formelles, et 
se défie un peu de son voisin. 

Cet état de choses, monsieur le ministre, porte préjudice 
à la cau<e de l'enfance. Il y a peu de temps encore, un de 
vos prédécesseurs disait: 

« Sur le triple plan des textes législatifs, des réalisations 
concrètes et surtout de l'unité de vue, il faut bien reconnaitre 
que nous n'avons fait aucun pas décisif. Nous n'avons pas 
encore défini les principes, le programme et les moyens pra- 
tiques d’une action commune, la seuie cependant qui puisse 
être étendue et efficace. 

« Les conséquences de cet état de choses sont graves. Plu- 
sieurs inspecteurs, des fonctionnaires de mon ministère char- 
gés du contrôle des établissements de caractère médical et des 
œuvres privées de bienfaisance m'ont révélé, soit dans des 
œuvres, soit dans des organismes publics, non seulement quel- 
ques situations regretiables, mais des insuffisances généra- 
lisées. 

« En même temps, des initiatives mulliples mais partielles, 
isolées et même divergentes, viennent iémoigner de l'absence 
d’une coordination véritable à l'échelon des ministères inté- 
ressés. 

« Trois revues spécialisées différentes, dont deux quasi offi- 
cielles, marquées d’un 4 7 particulier, viennent apporter 
autant de perplexité que d’information au public, cependant 


si étendu, intéressé à ces questions. 


« De grands mouvements destinés À appuyer la protection 
de l’enfance inadaptée et à rassembler tous ses amis se sont 
créés, rnais ils s’ignorent et paraissent témoigner de tendances 
différentes, sinon opposées. 

«a Enfin, de multiples textes de loi et résolution ont été sou- 
mis au Parlement. Ces diflérents textes correspondent à des 
besoins certains et renferment d'excellentes dispositions, d’ail- 
leurs très souvent superposables. Mais Jeur caractère trop sou- 
vent unilatéral ne leur permet ni de faire face à l’ensemble 
du problème, ni de recueillir l'indispensable approbation des 
départements intéressés, encore moins, sans doute, celle des 
assemblées élues. 

« Cependant, d’autres organismes se préoccupent d’une façon 
très louable, mais carre Er peu indépendante, de ces questions, 
sans parier de collectivités locales et départementales ou de 

lusieurs grandes administrations. Les caisses d'allocations 
amiliales, celles de la sécurité sociale entreprennent de créer 
des services ou des élablissements chargés de la protection «es 
mineurs inadaptés de leur ressort. » 

Et votre prédécesseur, monsieur le ministre, concluail: 

« Cet éparpillement des efforts et des crédits, ces réalisations 
d’inspiralion trop exclusive, ce manque de coopération sont, 
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as été dépistés, alors qu'ils n'auraient pas dû 


à mon avis, la cause essentielle du retard de notre action en 
faveur des enfants inadaptés., » 
Voilà, monsieur le ministre, qui est encore vrai et qui 
demeurera vrai tant que n'aura pas été créée une direction de 
l'eufance, 
Par deux fois, d’ailleurs, un début d'unité a été près d’être 
réalisé. Une première fois, en 1937, un ministre, quittant la 
la santé publique, décida que l'éducation surveil- 
nouveau département. Cependant, 


justice pour 
fée le suivrait dans son 
son sil S'Y Opposa. 

De même, en 1946, ce transfèrement fut décidé et le premier 
directeur de l'éducatio: surveillée prit son poste à la santé 
publique. Mais, il quittait la santé et venait 
à la justice, devant du titulaire de ce dernier 


‘CESSEUI 


deux jours après, 
A ZA l'opposition 


département. 
Loin de nous, bien sûr, monsieur le ministre, la pensée de 


vous tenir pour responsable de cet état de fait. Vous avez bien 
vouiu, au cours de la dernière réunion de la commission de la 
famille, de’ ja population et de la santé publique, nous faire 
part du désir qui vous animait et de l'esprit qui vous guidait. 
Esprit familial, avez-vous dit, Nous avons retenu le mot. 

Eh bien! monsieur le ministre, permettez-moi, en vieux mili- 
tan: familial et aussi en modeste pédiatre, sur lequel pèsent déjà 
de nombreux lustres d'exercice de la médecine, de vous poser 
la question suivante : que complez-vous faire pour assurer cette 
indispensable unité des services de j’enfance, dont > nécessité 
s'affirme chaque jour, que tout le monde attend et sans laquelle 
tou: les efforts accomplis en faveur de i’enfance en général et 
de l'enfance inadaptée en particulier seront par avance mini- 
misés dans ieurs conséquences, parfois voués à l’échec, dans 
t, je regrette de le dire, décevants pour 


tous les cas trompeurs et, 
vous-même, décevants pour ja famille, décevants pour Ja 
nallon ? \pplaudissements à l'extrême droite, à droite et au 
cenlrt 


M. le président. Mme Poinso-Chapuis a présenté un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 5140. 

La parcle est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je tiens tout d’abord à vous 
remercier, monsieur Je ministre, de l’effort qui a été fait pour 
doter de crédits plus considérables les moyens d'action en 
faveur de l'enfance inadaptée 

Je ne puis que souhaiter que les associations régionales de 
sauvegarde, dont vous avez si parfaitement compris l’action et 
que vous vous efflorcez de soutenir par un war approprié, 
voient cette action encore intensifiée. Elles sont ce point de 
rencontre irremplaçable des initiatives privées et des initiatives 
iles permeltent de réaliser cet équipement harmo- 


publiques ; 
coordonnée indispensables en faveur de 


L 
nieux et celte action 
l'enfance inadaptée. 
Il existe dans notre pays trop de misères et nous disposons 
de trop peu de moyens d’acticn pour pouvoir nous livrer impu- 
rément, et sans que les enfants en soient les premières victi- 


à des luttes stériles, infructueuses, dégradantes. 


mes, 

. L'initiative privée fait ce qu'elle a pu; cela n’a pas tou- 
jours été parfait et je ne viens pas ici prétendre le contraire, 
mais je dis que, sans elle, ïl n'aurait existé, à la vérité, que 


Jort peu de choses. 
M. Félix Kir, Très bien 
Mme Germaine Poinso-Chapuis. 11 s’agit aujourd'hui, non de 
la combattre, mais de J'orienter et de coordonner ses efforts, 
de la contrôler lorsque cela est nécessaire, et surtout d'’insuf- 
fler un sang nouveau dans ses initiatives. 
peuvent répondre à cet objectif. 
compris et de les aider à remplir 


Les associations régionales 
Je vous remercie de ;'avo 
leur tâche. 

Mais il est ua autre domaine dans lequel l'effort accompli me 
parait en revanche très minime, c’est celui qui concerne les sub- 
ventions aux services sociaux de dépistage de l'enfance inadap 


tée. 

Le rôle de ces services sociaux est primordial. Si nous rele- 
vons, en effet, avec douleur, dans la presse quotidienne, ces 
drames que Mme Rabaté signalait tout à l’heure avec tant de 
pertinence et qui nous prennent au cœur, quelle que soit notre 
place dans cet hémicycie, c'est, semble-t-il, parce que les pou- 
voirs publics, les instances qui devraient intervenir, ne sont 
pas alertés ou je sont trop tard. D’où l'importance majeure ‘du 
problème du dépistage. 

Lorsque je lis, dans la presse, qu'un nourrisson, c’est-à-dire 
t particulièrement protégé par la loi et qui ne 


un être qui est 
devrait pas échapper à une surveillance effective, est trouvé 


mourant de faim parce qu'on mettait de l’eau dans son bibe- 
ron au lieu d'y mettre du lait, les parents indignes buvant le 
prix du lait cu quelquefois n'ayant pas les ressources voulues 
pour remplir de Jait le biberon, ce qu’on ne saurait alors 
leur reprocher, je me demande comment il se fait que de tels 


| 





cas n'aient P 


échapper à l'attention. 
Lorsqu'il s’agit d'enfants d’âge scolaife, je me pose la même 


uestion. La fréquentation scolaire est obligatoire. L'’enfan 
devrait être suivi. Comment a-t-on pu le lisser aller, d’ecchy- 
mose en ecchymose, de coup en coup, jusqu’au moment où Ya 
drame final éclate ? 

M. Jean Cristofol. Nous en reparlerons au moment de l’exa 
men du budget de la justice. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Surveillance insuffisante. Oh1 
je n'incrimine personne. Je sais que chacun fait ce qu'il peut; 
hi où il est piacé, Je dis: moyens d’action insuffisants, services 
sociaux insuffisants en effectifs et en moyens de mobilisation 
L de déplacement. Un eflort essentiel doit être fait dans ce 

omaine. 

Je n’aborde pas le fond du problème de l'enfance inadamée. 
Je dis qu'il faut que le dépistage s'exerce à temps et, à cet 
eflet, que des services sociaux organisés, recrutés en ass 
grand nombre et dotés de moyens d'action suffisants, soin 
mis au service de l'enfance. 

J'insiste, monsieur le ministre, vour qu’un nouvel effort 
considérable soit fait en cette matière. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Sur tous les bancs dé 
cette Assemblée, des voix se sont élevées pour attirer notre 
attention sur la situation angoissante de lenfance qui subit, 
victime innocente, les répercussions de la mauvaise directio.i 
de ceux qui sont pourtant chargés de son instruction et de son 
édücation. 

Mme Rabaté a signalé des faits dont certains sont parfaite« 
ment connus de moi, Une série d'enquêtes se poursuivent, 
notamment en ce qui concerne Je sanatorium et le centre de ] 


rue Jacquier. < 

Ainsi que je l’ai dit ce matin, à propos d’une autre enquêtg 
qui va commencer, les résultats de celle qui a été menée ay 
sujet du centre de la rue Jacquier seront fournis par mes &oins à 
la commission compétente de l’Assemblée nationale, 

En ce qui concerne le centre de Nivillers, je répèle 4 
Mme Rabaté ce que je lui ai répondu dernièrement à la commis 
sion, à savoir que, par lettre du 8 novembre, j'avais demandé 
au préfet d'étudier la remise en activité de l'établissement. 
Elle sait aussi, et elle a bien voulu en convenir, que si leg 
renseignements dont elle disposait et ceux dont je disposais 
moi-même n'étaient pas toujours concordants, ils l’étaient du 
moins sur un certain nombre de points, 

Mme Maria Rabaté. Les points mineurs, monsieur le ministres 

M. le ministre de la santé publique. Dans l'intérêt des enfants 
sur lesquels, les uns et les autres, nous nous penchons, nous 
désirons dans cette affaire, comme dans toutes les autres, faire 
la lumière et trouver les remèdes qui permettront de remettre 
ce centre en activité. 

Dès que les premières notes d'inspection ont révélé des déf- 

ciences de fonctionnement, le directeur du centre de Niviilers 
a été avisé, à plusieurs reprises, d’avoir à apporter d'urgence 
des améliorations, et les délais primitivement impartis ont été 
prorogés ; on a fait ainsi preuve d’indulgence et d’une patience 
jarfaite, 
S Les enfants ont tous été replacés dans les trois jours qui ont 
euivi, Il convient, en effet, qu’en matière d’enfance, les délais 
soient toujours très courts. Cela a été le cas en l'occurrence, 
compte tenu de toutes les obligations matérielles. 

Mme Maria Rabaté, Les obligations matérielles, soit! Mais 
sans tenir compte de l’état de santé des enfants, ni des ques 
tions psychiques et autres. 

M. le ministre de la santé publique. Le replacement a été 
très rapide et, fort heureusement, nous n'avons enregistré 
aucune plainte à ce sujet. 

En ce qui concerne la surveillance de l'instruction des enfants 
dans les centres, nos services veillent à faire respecter la loi 
sur l'instruction obligatoire des enfants d’âge scolaire, ce qui 
est obtenu, soit par le détachement d’instituteurs publics, soit 
en s’assurant que les déclarations prévues par la loi sur l'en- 
seignement sont remplies et les contrôles effectués. 

Aucun renseignement n'est venu confirmer les cas particuliers 
qui m'ont été signalés tout à l’heure, mais s’il était avéré 
re l'obligation scolaire n'est pas respectée dans un centre, 
e quelque origine qu’il soit, je puis donner j’assurance à 
l’Assemblée que cette obligation serait rappelée avec sévérité. 

L'éloquente intervention de M. le docteur Frugier mériterait 
une 'ongue réponse. Notre collègue m'excusera si, pour 7res- 
ecter l'horaire, je ne puis intervenir aussi longuement que Je 
e voudrais, Je tiens à lui dire d’une façon très nette, comme 
je le dis à Mme Poinso-Chapuis, que tout ce qui a été dit au 
sujet de l’enfance inadaptée, de l'enfance malheureuse et de 
l'enfance déficiente sous tous ses aspects ne m'est pas étranger, 
Tout sera mis en œuvre pour qu'un effort supplémentaire soit 
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accompli et surtout pour que des résullats efficaces soient 
obtenus dans les mois qui viennent, 

On a bien voulu souligner qu’une augmentation importante 
du crédit avait été accordée. Cette augmentation, quoique 
substantielle tr alteint 30 millions de francs, n'est 
certes pas suffisante. Un premier palier a tout de même été 
atteint, notamment en ce qui concerne la subvention aux ser- 
vices sociaux. 

Il est parfaitement exact que c’est par la détection des cas 
douloureux qu’on peut apporter le plus rap:dement des remédes 
et éviter des situations comme celles qui ont été signalées et 
qui font monter le rouge au front de toute personne qui 
s'intéresse à l'enfance. 

Nous sommes d’accord avec vous, monsieur Frugier, sur le 
principe de la création d’une direction de l'enfance. Mais, 
comme vous l'avez rappelé vous-même, nous nous sommes 
toujours heurtés à deux autres ministères, celui de la justice 
— ja chancellerie n’a jamais voulu abandonner ses prérogalives 
en celte matière — et celui de l’éducation nationale qui a tou- 
jours voulu conserver un droit de regard, du reste parfaite- 
ment légitime. . 

Si notre volonté est semblable à la vôtre, elle se heurte donc 
à d’autres volontés avec lesquelles nous avons dû composer 

our assurer au mieux la défense de j’enfance inadaptée, grâce 

l’aide des initiatives publiques et privées qui, comme on l’a 
souligné, ont permis l'institution des organismes qui consti- 
tuent notre équipement pour cette défense. 

Nous avons pu, jusqu’à présent, lutter pour éviter qu'un 
grand nombre de cas douloureux apparaissent. Je vous renou- 
velle l’assurance que le crédit de ce chapitre. sera employé, 
comme vous le souhaitez, à la défense de l'enfance. Et si, 
comme je l'espère, des moyens financiers plus puissants appa- 
raissent dans l'avenir, nous accentuerons cette défense, dans 
l'intérêt général de la patrie, car, lorsqu'on travaille pour 
l'enfance, c’est pour le pays tout entier qu'on travaille. 


M. le président. Sous le ibénéfice de ces observations, les 
amendements sont sans doute retirés ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5140 au chiffre de 115 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5140, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 5150. — Migrations et adaptations des migrants, 
41 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5160. — Subventions aux centres régio 
éducative sanitaire, démographique et sociale, 5.78 
— (Adopté.) 

« Chap. 5170. — Participation aux congrès et manifestations 
diverses, 1.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5180, — Etablissements de sourds-muets en Alsace et 
en Lorraine, 89.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 5190, — Subvention de premier élablissement pour 
la création d’un institut national d’anesthésiologie, 3 millions 
de francs. » — (Adoplté.) 


ionaux d’aclion 
9.000 francs. » 


8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais de justice et de contentieux. — Appii- 
calion des décisions de justice. — Accidents du travail (rentes), 
700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Etab:issements thermaux affermés par l'Etat. 
— Dépenses des commissarials du Gouvernement, 1.929.060 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6020, — Emploi de fonds provenant de legs cn de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos. » — {Mémoire.) 


M. le président. J’appelle maintenant l’article unique avec 
le chiffre résultant du vote de l’état annexé: 

« Arlicle unique. — Il est ouvert au ministre de la santé 
publique et de la popuiaton, au titre des dépenses de fonc- 
lionnement des services civils pour l'exercice 1952, des cré- 
dits s’élevant à la somme totale de 50.093.983.009 francs et 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'étal 
annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique. 


(L'article unique, mis aus voix, est adopté.) 


M. le président. M. Arbeltier a déposé un amendement ten- 
dant à ajouter un article additionnel ainsi conçu: 

« Sont exclus du champ d'application des taxes sur le chif- 
fre d affaires définies aux articles 256, 286 et 1573 du code géné- 
ral des impôts les associations, œuvres et établissements recon- 
nus d'utilité publique en raison de leurs activités médicales et 
Sanitaires, 


« L'article 1655 du code général des impôts est complété 
comme suil: 

« Ces dispositions ne s’appliquent pas aux services rendus 
sans but lucratif, par les associations, œuvres et établissements 
ayant des activités médicales ou sanitaires. 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées. » 

La parole est à M. Arbeltier. 

M. René Arbeltier. Comme l'article additionnel que j'ai déposé 


a des incidences fiscales — du moins l’a-t-on prétendu et le 
prétend-on probablement encore — je dois fournir que:ques 


me rom à l'Assemblée. 

e dois dire d’abord que je ne fais pas œuvre originaie; je 
ne fais que reprendre, dans des termes à peu près identiques, 
un amendement soumis à l’Assemblée au cours du débat du 
mois de mai dernier sur le budget de la santé. 

M. le rapporteur. C’est exact, 

M. René Arbeltier. Le ministre de l’époque, votre honorxble 
prédécesseur, M. Schneiter, avait répondu qu’il prenait l'enga- 
gement d'examiner la situation dans les six mois à venir et 
qu'il caressait l'espoir de trouver dans ce laps de temps une 
solution satisfaisante. 

De quoi s'agit-il, en effet ? De sauver un certain aombre d’éta- 
blissements privés reconnus d'utilité publique, à caractère mé- 
dical et sanitaire. Je ne crois pouvoir mieux faire que de 
reprendre lexemple, cité par M. le docteur Roclore, de Ja colo- 
nie sanitaire de Saint-Fargeau qui s’est donné pour mission, 
non pas depuis queiques années, mais depuis près de trente 
ans, la rééducation motrice des poliomyélitiques. 

Je connais l'établissement. J'y ai fait une enquête person- 
nelle, puisqu'il est situé dans mon département. Je dois dire, 
après examen de la situation, qu'il éprouve des difficultés de 
trésorerie telles qu'il sera peut-être amené à fermer ses portes. 

Il eu est de même pour uu certain nombre d’autres établis- 
semenis relevant de disciplines médicales différentes, mais qui 
viennent tous compiéter les insuffisances de notre équipement 
hospitalier, dont, depuis quarante-huit heures, nous avons 
entendu suffisamment parler pour je n’y insiste pas davantage. 

L'application stricte du code général des impôts, et surtout 
les surcharges qui sont venues brutalement s'ajouter aux frais 
de gestion de ces établissements — puisque lPadministration 
des contributions indirectes, -non contente de leur imposer la 
taxe sur le chiffre d’affaires pour 1952, leur demande un rappel 
pour 1950 et 1951 — entrainent un relèvement des prix de 
journée que leur trésorerie ne peut supporter. 

On à opposé à la proposition de M. Roclore l’article 4$S du 
règlement. Je ne pense pas, monsieur le ministre, qu'’aujour- 
d’hui, après examen de cette situalion, vos services vous con- 
seilleront de prendre la même position. 

Eu effet, si l’établiesement ferme, le problème de Ja taxe sur 
le chiffre d’affaires sera immédiatement résoiu. Mais, d'un 
autre côté, ces surimpositions qui aggraveront le prix de jour- 
née, qui les supportera en définitive ? 

D'après l'enquête à .aquelle je me suis livré, la plupart des 
pensionnaires de ces établissements, qui sont là, non pas, 
malheureusement, pour quelques semaines, mais pour des 
mois et des années, ne payent pas leur prix de journée. 

Is relèvent presque tous, soit de l’assistance médica.e gra- 
tuite, soil des svstèmes de sécurité sociale: régime général ou 
mutualité agricole. Et vous connaissez, dans ces deux secteurs 
l'importance du déficit, qu’il faudra combler et qui, en défini- 
live, sera comblé par le Trésor. 

De toute façon, € est le Trésor qui financera. Seulement, dans 
le même temps, on aura aggravé la situation de ces établisse- 
ments à un point tel qu'ils seront peut-être obligés de fermer. 

Or, si depuis quatre ans, aucune disposition n’a été prise 


en ce qui concerne les poliomyélitiques par l’a tministration des 


finances, de nouvelles épidémies ont éclaté et vous connais- 
sez leurs inciiences douloureuses sur un grand nombre de 
situations fâmi!iales. 

Demain, malgré les efforts larvés qui ont pu être faits pour 
améliorer la situation de certains établissements publics, vous 


ne Savez pas quel développement peut prendre celle affec- 
tion. Nous risquons de voir fermer un certain nombre d’éta- 
blissements privés, uniquement par suile de la carence de 
l'administration financière, 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, 
Aer oo et à l’Assemblée de voter cet article additionnel. 


(Très bien! Très Lien! à gauche ) 
M. le présiden*. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. ie ministre de la santé pubhique. J'ai écouté avec beaucoup 
d'attention les explications da notre collègue M. Arbeltier. : 
Sur le fond, Je suis pleinement d'accord avez ,ui et je vais 
Jui en donner une preuve, Au moment de la rédaction du bud- 
e: de la santé publique, au cours d'une conférence tenue chez 
M. le ministre du buiget, j'ai indiqué à ce dernier notre volonté 





de voir appliquer aux services rendus sans but lucratif par 
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des associations, œuvres et établissements ayant des activi- 
tés médicales, sanitaires ou sociales, des exemptions d'impôts 
découlant du code général des impôts. 

M. le ministre du budget, au cours de cette conférence, a 
bien voulu nous donner l'assurance que, dans la loi de finan- 
ces, des dispositions seraient insérées permettant d'apporter 
cetle légitime satisfaction à ces organismes qui assurent ainsi 
un véritable service civil et social au profit de tous. 

L'excellente argumentation de notre collègue prouve que 
bien souvent il ne s'agit que d’un transfert de charges. En 
effet, les collectivités, nationale ou locales, qui doivent payer ou 
rembourser des frais de traitements ou de soins donnés dans 
ces organismes, sont obligées, par suite de l’augmentation 
inévitable du prix de journée entraînée par les taxes ou impôts 
divers, de supporter les charges de ces derniers. Ainsi, tandis 
que d’un côté, l'Etat encaisse, de l’autre, c’est lui-même, ou les 
collectivités locales, qui payent, 

Il n’y a là qu'un transfert de charges avec, mon cher collè- 
gue — et vous avez raison — tous les ennuis que cela apporte, 
des ennuis qui vont jusqu’au drame et qui risquent d'atteindre 
des organismes comme celui de Saint-Fargeau dont vous avez 
parlé. 


En effet, lorsque des services, disons inhumains — pour 
mn gt un terme utilisé fort justement par une de nos hono- 
rables collègues — exigent rétroactivement des rappels de 


payement, c'est l’ensemble de l'équilibre de ces œuvres, quel- 
quefois fort anciennes, qui est mis en cause. 

Par conséquent, sur le fond, le ministre de la santé public ue 
est pleinement d'accord avec vous, je le répète, puisqu'il a fait 
la méme demande. Et il peut transmettre à l'Assemblée l’assu- 
rance que lui donnait M. le ministre du budget, en présence 
des différents chefs de service qui discutaient de l'établissement 
du budget, qu’une disposition serait prévue à cet égard dans 
la loi de finances. 

Cela dit, nous sommes d'accord pour admettre que c'est 
bien dans la loi de finances que cette disposition doit être pré- 
vue, puisqu'elle peut s'appliquer du reste à des organismes 
qui ne dépendent pas du budget en discussion. 

Dans ces conditions, sous le bénéfice de ces indications, je 
demande à notre collègue de bien vouloir retirer son amende- 
ment, pour se réserver, au cas où sa demande ne serait pas 
satisfaite — mais elle le sera — de le reprendre à l’occasion 
de la loi de finances, où il a sa place. 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 


Arbeltier ? 
M. René Arbeïltier. Etant donné les assurances données par 
M. le ministre, et dont je le remercie, je retire mon amende- 


ment, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Nous prenons acte de ce que, si le 
Gouvernement ne déposait pas de texte et si ce texte était d’ini- 


tialive parlementaire, on ne nous opposerait pas l’article 48 du 
règlement, 

D'ailleurs, les déclarations de M. le ministre, faites sous la 
caution de l’Assemblée, nous montrent bien que l'article 48 


ne sera pas opposable. 

M. le ministre de la santé publique, Nous sommes d'accord. 

M. le président, M. Cayeux, au nom de la commission de ia 
famille, de la population et de la santé publique, éaïsie pour 
avis, a déposé un amendement tendant à insérer un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Les ressources de quelque nature qu’elles soient, dont sont 
bénéficiaires les personnes placées dans un établissement au 
titre de la Joi du 14 juillet 1905 sur les vieillards, infirmes et 
incurables, ou de la loi du 2 août 1949 sur l'aide à apporter aux 
aveugles et aux grands infirmes, sont affectées au rembourse- 
ment des frais d’hospitalisation des intéressés dans la limite 
de 90 p. 100, 

« Toutefois, la somme laissée mensuellement à la disposition 
de l’assisté ne pourra être inférieure à un minimum dont Je 
montant sera fixé par décret. La retraite du combattant et les 
pensions attachées à des distinctions honorifiques dont l’assisté 
peut être titulaire s'ajouteront à cette somme. » 

La parole est à M, Cayeux, 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille. Au 
cours du débat, un certain nombre d’amendements tendant à 
une réduction indicative de 1.000 francs ont été retirés, dans la 
perspective que l'amendement qui vient maintenant en discus- 
sion serait adopté. Il a même été précisé que, dans le cas où cet 


amendement se heurterait à l'opposition gouvernementale, le 


vote d'ensemble du budget pourrait être reconsidéré. 

Nous voici par conséquent au pied du mur. Je suis convaincu 
que l'amendement qui va être mis aux voix sera voté avec 
l'agrément du Gouvernement, 





Une légère difficulté complémentaire se pus en ce qui 
conceme les assistés dont j'ai parlé, qui ne semblent pas 
entrer directement dans le cadre de cet amendement, 

Il convient de porter remède sans tarder à cet état de choses 
particulièrement anormal, 

L'Assemblée doit se prononcer en toute lumière. C’est pour- 
quoi je voudrais, monsieur le ministre, que vous puissiez à cet 
égard prendre des engagements, ou tout au moins nous annon- 
cer des perspectives, tout en espérant que, lors de la deuxième 
lecture, vous aurez déjà pris les décisions qui s'imposent. 

M. le président, La parole est à M. le rapporleur. 

M. le rapporteur. Je dois avertir l’Assemb'ée que la commis. 
sion des finances a pris la décision, à l'unanimité, de renvoyer 
tous les articles additionnels à la loi de finances, voulant par là 
alléger les débats sur les fascicules budgétaires et donner à la 
loi un À finances une importance dont témoignera une discussion 
complète. 

Je cols de mon devoir de prévenir l’Assemblée, qui décidera. 

+ le président, La parole est à M. Je ministre de la santé 

ublique. 
d M. le ministre de la Santé publique. Malgré les observations 
fort pertinentes de M. le rapporteur, je voudrais d’un mot fixer 
la position du Gouvernement sur l'amendement de M. Cayeux 
présenté sous forme d'article additionnel. 

J'ai en effet indiqué hier, au cours de la discussion — vous 
vous en souvenez — que le Gouvernement ne s’opposerait yas 
à l'adoption de l'amendement de M. Cayeux. Je renouveile ce 
matin cette affirmation: le Gouvernement accepte, sous forme 
d'article additionnel et dans la rédaction que vous connaissez, 
l'amendement présenté par M. Cayeux et il repousse tout sous- 
amendement. 

En ce qui concerne la réadaptation de l'allocation versée au 
titre de la loi de 1905 sur les Vieillards, infirmes et incurabies, 
une précision a été apportée hier sur les cas, heureusement 
assez rares, de ces ma:ades ou infirmes qui, soit parce qu'ils 
sont étrangers, soit parce qu'ils n’ont pas atteint l’âge fixé, 5e 
peuvent pas toucher l’alincation temporaire, qui, vous le savez, 
peut se cumuler avec l'allocation de la loi de 1905. I est exact 
que le montant total de l’allocation est de 700 francs par mois. 

Un texte sera étudié dans les dé:ais les plus brefs en faveur 
de cette catégorie particulière. 

M. le président de la commission de la famille. Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre. 

M. le président. Mme Prin a déposé un sous-amendement 
tendant à rédiger ainsi la première phrase du deuxième alinéa 
de l'amendement de M. Cayeux: 

« Toutefois, la somme laissée mensuellement à la disposition 
de l’assisté, dont le montant sera fixé par décret, ne pourra 
être inférieure à 1.000 francs. » 

La parole est à Mme Priu. 

Mme Jeannette Prin, Nous enregistrons la promesse de M. le 
ministre. Nous accenterions l’article additionnel présenté par 
M. Cayeux si l’Assemblée adoptait la rectification proposée dans 
notre sous-amendement, Nous aimerions, en eflet, être ïixés 
sur la somme qui sera octroyée à ces vieillards, infirmes et 
incurables. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille, 

M. le président de la commission de la famille. Nous pour- 
rions évidemment déposer des sous-amendements de cette 
nature. Mais je voudrais vous rendre attentive, madame, au 
progrès que déjà nous réalisons ici. 

Jusqu'à présent, il n'y avait rien dans ce domaine. C’est préci- 
sément parce que le dépôt d’un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs ne nous donnaïît pas, et ne 
me donnait pas, comme président de la commission de la 
famille — car je n’interviens pas ici en mon nom personnel, 
mais au nom de toutes mes collègues membres de la commis- 
sion — de garanties suffisantes, que nous avons préféré déposer 
cet article additionnel. 

En essayant d'obtenir davantage, nous risquerions d’être 
submergés ensuite par un flot d'amendements, peut-être de 
voir le Conseil de la République repousser l’ensemble et nous 
renvoyer à la loi de finances. De sorte qu’en définitive nous 
n’aurions rien obtenu. 

M. le rapporteur, La loi de finances est efficace, 

M. le président de la commission de la famille. Oui, mais, 
hélas! nous l’avons vu l’année dernière pour un texte ana- 
logue, l’article 48 du règlement pourrait nous être opposé et 
nous serions obligés, cette année encore, d'attendre pro- 
chaine loi de finances. 

Aujourd'hui, nous marquons un progrès concret. C’est pour- 

uoi je me permets, madame Prin, d’insister vivement auprès 

e vous — car vous savez que je ne fais aucune distinction 

armi nos collègues de la commission — pour vous demander 

e retirer votre sous-amendement, dans le souci du bien public 


que nous avons tous ici. 
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M. le président, Madame Prin, retirez-vous votre amende- 


ment ? 


Mme Jeannette Prin. Je désirerais obtenir des explications 
de M. le ministre. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 


publique. 


ment 


fisante. 
règlement. 


ces ? 


rie]. 








C'est ce 


faction. 


. Encore une fois, rnonsieur le ministre, il est prouvé que vous 

êtes d'accord sur une politique qui, en matière d'amélioration 

Sanitaire du pays, marque chaque année des points qui ne sont 
! pas à l'avantage du chemin et de la décision que vous avez 
| Choisis. C’est ainsi que, depuis quelques années, nous voyons 
| les crédits de la santé publique s’amoindrir ou être sacrifiés, 
ce qui, à notre avis, est très grave. 

Une fois de plus, nous sommes obligés de constater que le 
Gouvernement me s’est pas penché sur le problème de la 
( santé comme il aurait dû le faire. 

Le budget de la santé publique, selon nous, aurait dû béné- 
ficier d’une autre place, étant donné la situation douloureuse 
dans laquelle se trouvent les tuberculeux. 

On pourra nous. rétorquer que le nombre de décès pour 
tuberculose est en régression dans notre 
ment et à l'expérience du corps médical, ainsi qu'aux décou- 
vertes scientifiques récentes, comme l'a déclaré M. Schneiter 
ici même le 4 mai 1951. 

Malheureusement, le nombre des malades atteints de ce 
terrible fléau est en progression constante, car, selon les calculs 
du professeur Etienne Bernard, 60.000 tuberculeux viennent 
chaque année augmenter le nombre de ceux qui sont déjà 


atteints. 








M. le ministre de la santé publique. Je vous 
madame, que le Gouvernement a accepté l'amendement de 
M. Cayeux présenté au nom de la commission dela famille, et 
conséquent tout sous-amendement. 

Dans Ces conditions, si vous devez maintenir le vôtre, j'au- 
rai le regret de demander l'application de l’article 48 du règle- 


qu’il repousse 


Mme Jeannette Prin. Je maintiens mon sous-amendement, 
car j'estime que la somme de 700 francs par mois est insuf- 


M. le ministre de la santé publique, J'oppose l’article 48 du 
M. le président. Quel est l’avis de la commission des finan- 
M. le rapporteur. La commission des finances est au regret 
de constater que l’article 48 du règlement est évidemment 
applicable, puisqu'il s’agit d’une proposition de dépense. 

e le regrette et, encore un fois, j'aurais préféré, au nom de 


la commission des finances, que l'article additionne] fût ren- 
voyé à la loi de finances. 


M. le président. Par application de l’article 48 du règlement, 
le sous-amendement est 

Je mets aux voix l’article additionnel présenté par M. Caveux. 

(L'article additionnel, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. La parole est à M. Mora, pour expliquer son 
vote sur l’ensemble du projet de loi. 

M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, tout au long de cette 
discussion, on a, sur divers banes de cette Assemblée, fait 

sortir que nous pouvions nous réjouir, étant donné les au 
| nu tations des crédits obtenues en faveur du budget de 
suté publique. 

De son côté, M. le ministre paraît également se réjouir de 
l'effort qui a été fait en faveur de son département ministé- 


Dans certains cas, nous retonnaissons en effet que quelques 
améliorations ont été apportées au budget. Mais nous faisons 
toutefois remarquer qu’au bas de plus de quarante chapitres 
figure la mention « ajustement aux besoins réels ». 

En déposant nos amendements, nous avons cru nécessaire 
de souligner l'insuffisance des crédits qui figurent à l’ensem- 
ble des chapitres. Nous l'avons fait parce que c’était notre 
devoir d’abord, mais aussi au nom de différentes organisa- 
tions représentant les malades, qui nous ont à plusieurs repri- 
ges fait parvenir des lettres et des résolutions, comme à tous les 
groupes sans doute, dans lesquels elles nous demandaient d'in- 
eister, à l’occasion de la discussion de ce budget, pour qu'il soit 
remédié d’une façon sérieuse 
regard de la santé publique. 

Dans de nombreux cas, monsieur le ministre, vous vous êtes 
dressé contre nos interventions, ce qui veut dire que vous vous 
êtes élevé contre le bien-fondé de ce qui a pu être demandé, 
non pas seulement par nous, mais par l'ensemble de toutes les 
organisations de malades, voire même chrétiennes. 
ui prouve, monsieur le ministre, 
pas sur le chemin du progrès réel. Vous vous élevez contre des 
revendications justifiées, auxquelles il devrait être donné satis- : 


toutes les insuffisances au 


ue vous n'êtes 


‘ 


ys, grâce au dévoue- 





Le docteur Etienne Berthet, directeur du centre interdéparte- 
mental d'éducation sanitaire, démocratique et sociale de Gre- 


noble, écrit À re à ce sujet: 


« S'il est, hélas! des maladies qui naissent, évoluent et fau- 
chent les hommes sans qu'ils puissent être autre chose que 
des témoins tragiques et impuissants, la tuberculose est de 
celles-ci. » 

Nous comprenons fort bien l'embarras du Gouvernement en 
la matière, nous comprerons fort bien que le Gouvernement 
doit faire des économies, même au détriment de la santé publi- 
que, étant donné qu'il doit gonfler au maximum le budget de 
préparation à la guerre, comme ie lui dicte Washington. 

Il est vrai que l’on ne peut pas à la fois réaliser une poli- 
tique de course aux armements, continuer la sale guerre en 
Indochine, voter d'énormes crédits destinés à la police, et amé- 
liorer l’état sanitaire du pays qui est loin d’être au niveau que 
nous désirerions pour un pays comme le nôtre. 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste votera contre 
le budget qui nous est présenté. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Kir. 

M. Félix Kir. Pourrait-on connaître le montant global du 
budget de la santé publique pour les exercices 1951 et 1952 ? 
Celui de 1952 est-il en diminution par rapport au précédent, 
comme cela vient d’être dit ? 

M. le président de la commission de la famille. 20 milliards 
en 1952 contre 36 milliards pour 1951. 

M. René Lamps. Oui, mais le pourcentage sur l'ensemble des 
dépenses publiques tombe de 1,5 p. 100 à 1,4 p. 100. 

Mme Germaine François. L'ensemble du budget a augnrenté. 

M. Félix Kir. Je me fie aux chiffres : l'augmentation est impor- 
tante. 

Sur le plan local, le conseil général de la Côte-d'Or et la 
municipalité de Dijon ont considérablement augmenté les <cré- 
dits destinés à l'assistance. Il ne faut pas propager de fausses 
nouvelles. 

Mme Maria Rabaté. Le coût de la vie n'a-t-il pas augmenté ? 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ET 1 
INCIDENT 
M. René Lamps. Je demande la parole pour un fait personnel 
M. le président. La parole est à M. Lamps pour un fait 
personnel. 
M. René Lamps. Mesdames, messieurs, au début de la stanee 
est intervenu le vote sans débat, en deuxième lecture, d’une 


proposition de loi tendant à réglementer la pratique des 
arrhes. 

Par suite d’une erreur matérielle, imputable aux conditions 
de travail de l’Assemblée, le groupe communiste a voté « bleu » 
et non pas «blanc ». Or, notre position sur le problème est 
connue: nous avons toujours soutenu cette proposition et 
toujours lutté pour que sa discussion vienne rapidement. 


Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir nous 
donner acte de cette erreur, enregistrer notre rectification et 


noter, par conséquent, que le groupe communiste a voté pour 
la proposition de loi et non contre. 


M. le président. Acte est donné de l'intervention de M. Lamps. 


SEAT Fine 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, 2° séance 
publique : 

Suite de la diseussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
pour l'exercice 1952: 

Affaires économiques (suite) (n° 986-1591 — M. Gilles Gozard, 
rapporteur); 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (n°* 984- 
1592-1736-1737 — M. Darou, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paug, Laïssy. 





+ 
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DE LA 


1" séance du mercredi 5 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 454) 


‘ 


Sur l'ensemble de la proposition de loi tendant à compléler 
l'article 1390 du code civil (Deuxième lecture). 


Nombre des volants......... oseuee 
Majorité requise.,-..sssssesees se 
Pour l'adoplion....... spounse 
Contre .....sssssssussonsessss 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
M) Buron. 
Abelin Caillavet. 
André (Ad . Caillet (Francis) 
Vienne Calhot (Olivier). 
André (Pierre), Capdeville, 
Meu et-Moseile Carlini. 
Ant Cartier (Gilbert), 
Anlier Seine-elt-0ise. 
Apitl Cartier (Marcel), 
Arbeilier Drôme, 
Arnal. assagne, 


Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


d'Asson (de) 


Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Bechir S50W., 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa; 
Bendjclioul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard 

Berthet. 


Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 


Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Binot 

Blachette 
Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Boubey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret ‘Henri). 
Bourgenis 
Bourgès-Maunoury 
Boutbhien. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffad 

Briot. 


Brusset (Max). 


Bruvneel, 
Burlot, 


{ 

Caloire, 
Calrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Cn iSSaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 

Chevigné (de). 
Christiaens. 

Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

‘olin (Yves), Aisne. 
:ommentry. 
‘ondat-Mahaman. 
on!e. 

‘ordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
‘oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
oste-Floret (Paul), 
Hérault, 

oudert. 

‘oudray. 

jouinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damet!e, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard; 

Desgranges. 





|Deshors. 

| Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

| Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

| ucos 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

|Duquesne. 

| Durbet. 

|Durroux. 

|Duveau. 

Elain. 

| Fstèbe, 

| Evrard, 

|Fabre, 

| Faggianelli. 

|Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), LOL 

lebvay 

|Félice (de). 

|Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

|Fouchet. 

| Fouques-Duparc. 

|Fourcade (Jacques). 

|Fouyet. 

|Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gabeorit, 

(Ces 

|Galy-Gasparrou. 

[ïaravel, 

\Gardey (Abel). 

l,aret (Pierre). 

|Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

GilHiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia tde). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 














Guition (Jean), 
Laire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halicguen. 
Haumesser, 
Hénauit 
Henneguelle, 
Hettier de Boislambert. 
Heuillard. 
Hiuel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Juin. 
Hutin-Desgrées, 
Jhuel. 
Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (I4on), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauflmann 

Kessous (Youcef). 


Kæn!g. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Laborbe, 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André; 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. w 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez, 





Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Meski. 

Mendès-France. 

Menthon (de), 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montlalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de): 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 


Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Felleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
2 | mobs 

Peytel. 


Fflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 


Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Pupat, 

Puy. 


Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilics. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheiku 
Saint-Cyr. 
saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Savary. 


Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nerd 


Secrétain. 
Segelle. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 


Sourbet, 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Le (Eugène), 


Nord. 
Tinguy (de). 
Tiroiien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 


Vals (Francis). 





Verdier. 



































ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 5 





8321 


DECEMBRE 1951 





Verneuil. 
So (Emmanuel). 
Viatte. 


Vigicr. 


MM. 

Astier de la Vigerie (d’) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 





Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 


Ont voté contre : 


Dupuy (Märc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fcion {Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnrat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mmc Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand {André), 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mezty André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 





Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Dial). 
Zodi Jkhia. 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon Pierre. 

Zunino. 


Aube. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Bénard (François). 





Conombo. 
Félix Tchicaya. 
Forcinal, 





Gruniltzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 








Mamba $ano. Raveloson., 
Nazi-Boni. senghor. 
Ouedrango Mamadou. | Velonjara. 
Ranaivo. | 


Houphouct-Boigny. 
Lenowmand (Maurice). 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aït Ali {Ahmed) 


Bouvier O'Cot!ereau 
Cadi ‘Abd-el-Kader; 


[Juglas. 
| Nisse, 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
M. Diethelin, qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annonçés en séance avaient Clé de: 


OR RE en nés soc cote sous sos e à 611 
MOOD TOUS... so nocoros oo se PP RO PRET 013 
OT NOR dus nine ce ve 0 510 
ER neo nde stat en eeunne ste se 101 

Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés € In 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 

Dans le présent scrutin, MM. Robert Ballanger, Barthélemv, Bar. 
tolini, Mme Bastide, MM. Charles Benoist, Alcide Benoit, Besset, 
Billat, Billoux, Bissol, Bonte, Boutavant, Brault, Marcel Cachin, Cagne, 
Camphin, Casanova, Caslera, Cermolacce, Césaire, Chausson, Cherrier, 
Cogniot, Alfred Costes, Cristofol, Dassonville, Dernusois, Alphonse 
Denis, Jacques Duclos, Dufour, Marc Dupuis Mines Duvernois, 


Estachy, MM. Estradère, Etienne Fajon, Favet, Fourvel, Mmes Fran- 
cois, Gabriel-Péri, Galicier, MM. Gaulier, Giovor Girard, Gosnat, 
Goudoux, Mme Grappe, MM. Gravoille Fernand Grenier, Mme Rose 
Guérin, MM. Guiguen, Raymond Guyot, Joinville (Alfred Mal'eret}, 
Kriezel-Valrimont, Lambert, Lame, Lecœur, Andr£ Lenormand, Linet, 
Robert Manceau, André Mancev, Henri Martel, André Marty 
Mlle Marzin, MM. Maton, André Mercier (Oise), Midol. Mora 


Mouton, 


Muller, Musmeaux, Marcel Noël, Patinaud, Gabriel Paul, Pierrard, 
Mme Prin, MM. Pronteau, Prot, Mme Rabaté, M, Adrien Renard, 
Mme Roca, MM. Waldeck Rochet, Rosenblal!, Gabr'el Rouraute, 
Sauer, Signor. Mme Sporlisse, MM. Maurice Thorez, Charles Tillon, 
Tourné, Tourtaud, Tricart, Mme Vaillant-Couturier, MM. Védrines 
Vergès, Mme Jeannette. Vermeersch, MM. Pierre Villor 21 ( 
d’Astier de La Vigerie, de Chambrun, Pierre et P Meunier, 
porlés comme ayant volé « contre », déclarent avoir vo voler 


« DOUT », 
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de la 2° législature) 





IN EXTENSO 








Amendement de M. Kauffmann: MM. Kauffmann, le ministre d4g 
commerce et des relations économiques extérieures, — Retrait. 


Amendement de M. Leenhardt: MM. Leenhardt, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques. — Adoption, 
Amendement de M. Sauer: M. Sauer. — Rejet, 
amendement de M. Sauer: M. Sauer. — Rejet. 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 


Amendement de M. Sauer: M. Sauer. — Rejet, 


Deux amendements deM, Leenhardt: MM. Leenhardt, le secrés 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. — Adoption 
du premier amendement. — Rejet du deuxième amendement. 

Amendement de Mme Estachy: Mme Estachy, MM. Catrice, le 
rapporteur suppléant, Leenhardt, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. — Rejet. 

établissement du crédit abattu par la commission. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 1090 à 1110, 3000 à 3020: adoption. 


Amendement de M. Sauer tendant à supprimer le crédit du chas 
M. Sauer. — Adoption, 

Amendement de M. Charret: MM. Charret, le secrétaire d’Etal 
aux finances et aux affaires économiques, le rapporteur suppléant, 
le rapporteur pour avis, Costes, le ministre du commence et des 
relalions économiques extérieures. — Retrait. 


MM, le ministre du commerce et des relations économiques exté: 
le rapporteur suppléant, 

Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 3050 à 2070: adoption. 


Demande de rétablissement du crédit prévu par le Gouvernementi 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, — 


Adoption du chapitre. 
Chap. 509%, 3100, 4000; adoption. 


Amendements de Mme Estachy et de M. Jarrosson, au nom de La 
comimis-ion des affaires économiques soumis à discussion com 
mune: Mine Estachy, MM. le rapporteur pout avis, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, Catrice. — Rejet 
de l'amendement de Mme Estachy. — Adoption de l'amendemen 
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Adoption du chapitre avec ke chiffre prévu par le Gouvernement. 
Renvoi de la suite de la discussion. 

5. — Communication d’une commission (p. 8837). 

6. — Renvois pour avis (p. 8837). 

7. — Dépôt de propositions de loi (p. 8837). 

8. — Dépôt de propositions de résoluliion (p. 8838). 

9. — Dépôt de rapports (p. 8838). 

ñ0. — Dépôt d'avis (p. 6836). 

11. — Dépôt d’un avis transmis par Je Conseil de la République 

(p. 6838). 


12. — Crdre du jour (p. 86838). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PR D 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

LL n’y à pas d'observation ?.…, 

Le procès-vertbal est adopté. 


Lie 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu de M. Marc Dupuy une demande 
d’interpellation sur: 1° la politique du Gouvernement envers 
l’activité terroriste des groupes fascistes en général et envers 
l'association dite « Mouvement européen » en particulier ; 2° sur 
les mesures qu’il compte prendre à l'égard du dirigeant du 
« Mouvement européen », le traître hitlérien Bardèche, dont les 
deux domiciles connus, 13, rue du Bouloi, à Paris, et villa « Les 
Papyrus », à Cannet-Plage (Alpes-Maritimes) se trouvent au 
centre des deux régions où ont eu lieu depuis plusieurs mois 
les attentats les plus nombreux ; 3° sur les renseignements dont 
il dispose au sujet de l’activité déployée dans le « Mouvement 
européen » par deux députés. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


FT 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. Bégouin. 


M. Lucien Bégouin. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, la semaine dernière, M. le rapporteur général avait 
demandé qu'il fût entendu fermement que la fin de la discus- 
sion du budget des anciens combattants serait reportée aussi- 
tôt après la discussion du budget de la santé publique. 

Moi-même, tenant compte du désir exprimé par l’Assemblée 
qui avait accepté le renvoi dans ces conditions, j’ai demandé 

er, à la conférence des présidents, au nom de la commission 
des pensions, de décider que la discussion du budget des 
anciens combattants reprendrait en tout état de cause ce soir, 
mercredi. Cette proposition fut acceptée. 


Je reconnais que l’ordre des travaux de l’Assemblée a été 


modifié par suite du nombre élevé de séances que la discus- 
sion du budget de la santé publique a nécessitées, mais je pen- 
sais que le budget des anciens combattants serait examiné ce 
soir, 

Je regrette donc, monsieur le président, le renvoi de cette 
discussion à la semaine prochaine, dès lors qu'il s'avère 
que la séance de ce soir sera entièrement consacrée à la dis- 
eussion du budget des affaires économiques. 

M. Jean Catrice. Ce n’est pas certain. 

M. le président. La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Je rappelle qu’à la demande même de M. le 
rapporteur général de la commission des finances, le budget 
des anciens combattants a été renvoyé devant la commission 
des finances en vue d’un nouvel examen. 

Celui-ci a eu lieu et la commission des finances a maintenu 
sa position, c’est-à-dire qu’elle a accepté les chapitres de la 
remière lettre rectificative, à l'exclusion du chapitre 701 qui a 
té disjoint, la commission unanime exprimant formellement 
l'intention d'obtenir une ncuvelle lettre rectificative apportant 
des améliorations aux pensions des veuves, des orphelins et 
des ascendants, 





Cette lettre rectificative n'étant pas déposée, la commission 
des finances maintenant sa position, nous sommes dans une 
impasse. Je désirerais savoir quelle solution pourra étre adoptée 
et à quelle date l’Assemblée sera appelée à prendre position 
sur ce budget. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je réponds à nos collègues que la conférence 
des présidents, dont j'ai le procès-verbal sous les yeux, à fixé 
la discussion du budret des anciens combattants après celle 
du budget des affaires économiques. 

D'autre part, il n'est pas possible de modifier l’ordre du jour 
d’une séance au cours de cette séance. Ce serait contraire au 
règlement et — argument qui sera sensible à nos collègues — 
contraire aussi à la courtoisie puisqu'il à été annoncé à lous nos 
collègues un débat auquel ils peuvent s'attendre. 

Mais, à l’occasion des observations qui viennent d'être pré- 
sentées, je voudrais communiquer à l'Assemblée un scrupule 
qui m'est venu et qui me trouble. 

Le Gouvernement m'a adressé une lettre pour me demander 
de déclarer non: recevables les motions préjudicielles qui ont 
élé proposées à l’Assemblée, soit à propos du traitement des 
magistrats, soit au sujet du budget des anciens combattants. 

Pour formuler cette demande, le Gouvernement se fonde sur 
le deuxième alinéa de l’article 17 de la Constitution qui dispose : 

« .… aucune proposition tendant à augmenter Jes dépenses 
prévues ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra être 
présentée lors de la discussion du budget, des crédits prévision- 
nels et supplémentaires». 

Je comprends cet argument, mais le Gouvernement voudra 
bien admettre que le président de l’Assemblée, dont le prin- 
cipal devoir est de défendre, jusqu'à l'extrême limiie, les droits 
de ses collègues, ne puisse prendre à la légère une telle 
décision. 

Je considère done que j'ai besoin de recevoir un avis éclair 
d’une autorité capable d interpréter le règlement et Ja Consti- 
tution, d'autant que les deux cas qui se présentent se repro- 
duiront certainement plusieurs fois. 

Quelle autorité consulter ? Ce n’est certainement pas le comité 
constitutionnel, qui ne délibère que sur des lois votées mais 
non encore promulguées. 

Après mûre réflexion, je ne vois d'autre solution que celle 
qui consiste à demander un avis à la commission du règlement 
et du suffrage universel, compétente pour l'examen de toutes 
les propositions relatives à la Constitution. Si mes collègues 
n'y voient pas d’inconvénient, je vais donc demander l'opinion 
de cette commission. (Très bien! très Lien!) 

J'espère : cet avis me parviendra à temps pour que la 
discussion du budget des anciens combattants puisse être ins- 
crite à l’ordre du jour de mardi prochain. 

Voilà le renseignement que je voulais vous donner. 

Je constate avec plaisir que je rencontre l'approbation de 
M. le rapporteur général, 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Mesdames, messieurs, après Je 
renvoi spectaculaire des chapitres 700 et 701 à la commission, 
le Gouvernement fait invoquer, par la voix de M. le président 
de l’Assemblée, l’article 17 de Ja Constitution afin de repousser 
le dernier obstacle que présente la motio:1 préjudicielle et 
d'imposer rapidement à l’Assemblée son projet initial. 

Certes, le jeu de M. le rapporteur général de la commission 
des finances est devenu clair: d’abord éviter au ministre du 
budget et au ministre des anciens combattants de se prononcer 
en séance publique sur les amendements présentés au chapi- 
tre 700 concernant la retraite du combattant; ensuite, à Ja 
faveur de la lettre rectificative, faire adopter définitivement à 
la commission des finances les nouvelles dispositions du cha- 
pitre 700, 

11 s’en est fallu de peu que le chapitre 701 concernant les 
veuves de guerre ne fût mis aux voix à l’esbroufe par le pré- 
sident de cette commission. 

Avec le recul d’une semaine, ce qui paraît étrange c’est que 
les députés de la majorité de la commission des pensions ont 
refusé d'examiner le chapitre 700. Ils se sont obstinés, malgré 
les observations pertinentes d’André Tourné, à ne vouloir 
examiner que les modalités du chapitre 701. 

Après celte étude, pour montrer coraibien leur cœur se fen- 
dait à j’'évocation de la misère des ascendants, des veuves de 
guerre et des orphelins, le président de la commission des pen- 
sions rédigeait la motion préjudicielle dont il est question et 
qui fait l’objet d’un différend qui sera soumis à la commission 
u règlement. 

Evidemment, l’habileté de nos manœuvriers consiste. ce sair, 
à tirer de ce mauvais pas les députés inconséquents. En effet, 

la motion préjudicielle a recueilli en commission 17 voix, quoi- 
que notre groupe ne compte que 8 représentants. 

Si le Gouvernement doit faire face à une nouvelle difficulté, 
il ne saurait en fire grief à l’un des meneurs du jeu parle- 
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mentaire, M. Vincent Badie. Il fut, je dois le reconnaître, d’une 
éloquence pathétique. Il nous plaçait, nous, les députés com- 
munistes, devant celte situation cornélienne : accepter les pro 
positions officieuses du Gouvernement afin d'éviter une crise 
ministérielle. 

A la réflexion, mesdames, messieurs, la disparition d’un gou- 
vernement qui prône la guerre ne saurait ètre une catastro- 
phe.… 

M. Féiix Kir. Personne ne veut la guerre. MH faut dire la vérité! 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. ...et les victimes de la guerre ne 
sauraient trop s'en affliger. Précisément, elles jugeront les 
députés de la majorité et leurs alliés qui sont avoir l’occasion 
de découvrir devant l'opinion leur véritable pensée. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. Fétix Kir. Nous avons fait deux guerres. Cela nous suffit. 

M. le président. La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Wonsieur le président, vous avez indiqué 
‘occasion de la demande du Gouvernement, vous alliez 


qu'à lo: 

prier la commission du règlement de donner son avis sur la 
recevabilité des motions préjudicielles déposées par la com- 
mission des pensions et qu’en attendant cet avis vous préco- 


nisiez le renvoi à mardi de la discussion du budget des anciens 


combattants, 
M. le président. Je ne puis faire autrement. 
M. Marcel Darou. Serait-il possible d'obtenir quelque préci- 


sion ? Cette discussion reprendra-t-elle le matin, l’après-midi 
ou le soir ? 

Je pose cette question parce que certains de nos collègues 
intéressés an débat doivent prendre des dispositions pour être 
présents lès le début 

M. le président. Ce débat pourrait reprendre mardi matin ou 
marul apres-MIQI, 


M. Félix Kir, Mardi après-midi. (Très bien ! très bien !) 


M. Marcel Darou. Soit. 
M. le président. La date de mardi après-midi ne paraît pas 


soulever l'obje( t10 

| n'y à pas d'opposition ?... 

La suite de la discussion du budget des anciens combattants 
est donc fixée à mardi après-midi. 


et Bin 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de li relatif au développement des crédits 

affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

pour l'exercice 1952 (Affaires économiques) (n°° 986-1391). 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Commissions, 1 minute ; 


Gouvernement, 29 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 18 minutes; 
Groupe socialiste, 15 minutes; 

Groupe communiste, 10 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minutes; 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 11 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 7 minutes ; 

Groupe des républicains d'action paysanne et sociale et des 


démocrates indépendants, 6 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 

Dans sa deuxième séance du 29 novembre, l'Assemblée, après 
avoir entendu MM. les rapporteurs, a interrompu le débat, 

La parole est à M. Jarrosson, rapporteur pour avis de la com- 
MmiISS10 les affaires économiques. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 


à la suite du renvoi du budget des aflaires économiques, M. le 
ministre du commerce et des relations économiques extérieures 
et M. le cecrélaire d'Etat aux affaires économiques se sont pré- 
sentés devant notre commission et nous ont donné les expli- 


cations que nous sollicitions. 

La commission des finances et la commission des affaires 
économiques veulent maintenir ce grand ministère des affaires 
économiques. Elles protestent contre son démantèlement, qui 
leur parait défavorable à l'ensemble des intérêts économiques 
dont ce ministère a la charge, 
qui concerne la division de l'administration centrale, 


En ce 
nous avons demandé à M. le ministre du commerce et à M. le 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques de nous fournir un 
organigramme permettant de suivre d'une manière parfaite les 


tâches des services qui leur sont confiés, Nous avons pu Ccons- 


| 





tater qu'un certain nombre de itres sont relatifs à des 
services ne paraissant pas à leur ce dans le budget des 
affaires économiques. Je défendrai tout à l'heure en ce sens 
un amendement tendant à ce qu’un chapitre qui ne concerne 
en rien notre budget, celui qui a trait aux restaurants sociaux, 
soit disjoint. 

Ce qui nous a paru nécessaire dans l’étude que nous avons 
faite en présence des ministres, c’est la connaissance des inté- 
rêts privés et la mesure dans laquelle ils méritent d’être sub- 
ventionnés comme conformes à l'intérêt général. 

Sur les points qui avaient suscité le plus de difficultés, soit 
à la commission des affaires économiques, soit à la commis- 
sion des financés, nous avons obtenu des explications nous 
permettant de rectifier les crédits qui nous étaient demandés. 

Sur l’ensemble des crédits évaluatifs, nous avons accepté les 
indications qui avaient été données par la commission des! 
finances et les réductions qu'elle avait To 

Nous avons l'impression que si, pour le budget de 1953, le 
ministère du commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques veulent bien tenir la commission des affaires éco- 
nomiques informés de leurs projets et de leurs idées et si Jes 
ministres acceptent également de soumettre d'avance à la com- 
mission des affaires économiques le plan qui sera présenté 
sous le nom de budget à la commission des finances, nous 
pourrons remplir notre tâche qui, comme je l'ai asia dit ici, 
est plus une tâche technique qu’une tâche comptable. Elle à 
pour objet de préparer le contrôle de l’Assemblée et de mieux 
servir les intérêts généraux qui nous sont confiés. 

M. le président. Conformément à Ja décision prise Je 
6 novembre par l’Assemblée de supprimer la discussion géné- 
rale des budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement 
l’Assemblée sur le passage à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l’article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé j'asqu’au vote de 
l’état annexé. 

Etat annexé. 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 290.608.000 francs. » 

M. Jean-Paul Palewski a déposé un amendement qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Je crédit du cha- 
pitre 1000. 

La paro'e est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, messieurs, c’est un singu- 
lier projet de budget que celui qui vous est soumis. 

Nous y trouvons beaucoup d'indications concernant la lin- 

erie, l'entretien des bâtiments, le nettoyage des locaux, l’habil- 
ement, mais bien peu de précisions sur Ja politique économi- 

ue du Gouvernement et sur les conséquences budgétaires 
‘un véritable ministère des affaires économiques. 

On constate que les dosages ministériels qui ont présidé à 
l'éclatement de l'ancien ministère des affaires économiques 
sont peu justifiés, puisqu'ils ont abouti à reporter entre trois 
ministères les attributions qui devraient être celles d’un véri- 
table ministère des affaires économiques. 

J'ai eu bien souvent l’occasion de dire à la tribune notre 
pensée à cet égard et combien nous souhaitions qu'en face 
des impératifs financiers et monétaires, il y eût un vrai minis- 
tère des affaires écongmiques chargé de soutenir les intérêts 
économiques de la nation, de telle manière qu'un arbitrage 
pût se produire au sein du conseil des ministres. 

Nous assistons maintenant à l'agonie de tout ce qui cons- 
titue la partie économique de la défense des intérêts nationaux. 
J'exprime à ce sujet mon très profond regret. , 

Profitant des quelques minutes qui me sont imparties — 
d'autres collègues interviendroft sur divers chapitres — Je 
désire attirer l'attention de l’Assemblée sur un problème qui 
nécessite une coordination certaine: celui de la représentation 
de nos intérêts économiques à l'étranger. . 

Je suis stupéfait du nombre considérable des organismes 
chargés de celte représentation et de constater un chevauche- 
ment de personnel qui ne me paraît pas l'effet d’une saine 
gestion de nos intérêts. k 

Qui donc à la charge de représenter nos intérêts commer- 
ciaux à l'étranger ? Sans doute les attachés. commerciaux, qui 
se trouvent auprès de notre représentation diplomatique. Mais 
est-ce tout ? Non, mesdames, messieurs. Prenez le chapitre 
8000 du budget, vous verrez que de multiples organismes se 
chargent également de cette défense. Ce sont: le bureau inter- 
national des expositions où la France est partie; le comité des 
foires à l'étranger ; les chambres de commerce et groupements 
français à l'étranger; le centre national du commerce _ 
rieur, et je ne veux citer que pour mémoire les operatine 
liquidation de la section française de l'exposition internationale 


de New-York. 
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Je trouve qu’il y a là une dépense d’énergie profondément 
regrettable. Qu’un organisme unique reçoive la € e de con- 
centrer tout ce qui est représentation et défense des intérêts 
français à l’étranger, j'en suis absolument partisan. Mais qui 
doit avoir cette charge, sinon nos attachés commerciaux ? Alors, 

ue viennent faire tous ces organismes vivant dans des condi- 
tions qui, du point de vue strictement financier, sont assez 
inquiétantes ? 

Quand je constate, par exemple, que les dépenses consenties 

our le centre national du commerce extérieur ne sont pas 
l'objet. d'un véritable contrôle financier, j'en éprouve quelque 
inquiétude, car c’est sous la forme d'une subvention que sont 
donnés les crédits nécessaires à ce centre national, sans que 
nous ayons aucun moyen de contrèler l'emploi de ces fonds. 
Nous savons simplement qu'ils servent presque totalement à 
assurer des dépenses de personnel, iesquelles absorbent la sub- 
vention que nous allouons, Il y a là un élément extrèmement 
inquiétant. * 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir examiner 
ce problème et de rechercher avec soin les moyens d’une véri- 
table défense de nos intérêts à l’étranger. 

li me sembie que cette défense doit être assumée per des 
asents commerciaux auprès de nos représentations diploma- 
tiques. 
pee sujet des autres organismes parasitaires, je dirai que, dans 
l'état de pénurie où se trouve notre pays nous devrions avoir 
Je courage d'agir avec la plus grande énergie. Tel est le sens 
de l'amendement que j'ai déposé. 

D'autre part, s’il convient d'envoyer des missions à l'étranger 
afin de voir dans quelles conditions de productivité travaille tel 
ou tel autre pays, il ne faut pas perdre de vue que la France 
cssède un organisme qui s'occupe de la vulgarisation des 
inventions et de la protection du progrès scientifique et tech- 
nique, 

let organisme doit tenir un très prochain congrès et je crois 
savoir, monsieur le ministre, qu'à cette occasion vous avez 
accueilli très favorablement la requête qui vous a été présentée 
de lui donner la subvention qui lui est indispensable pour vul- 
gariser le progrès scientifique et technique dans notre pays. 

J'ai eu la surprise de constater que dans le chapitre qui aurait 
dû lui être normalement consacré ne figurait pas la ligne à la 
fin de laquelle devait être inserit le crédit en question. 

Je vous demande donc de bien vouloir préciser à l’Assemblée 
qu: vous entendez défendre cette œuvre de vulgarisation et 
mettre à la disposition du premier congrès scientifique et tech- 
nique qui doit avoir lieu à Paris la somme extrêmement modi- 
que qui vous a été demandée. 

Encore une fois, je n’ai rien à dire contre l'envoi de mis- 
sions françaises à l'étranger pour y étudier ce problème, mais 
je demande qu'on songe également à la nécessité de mettre en 
valeur dans notre pays les eflorts qui ont été faits et qui conti- 
nuent de l'être par des Français pour le développement du pro- 
grès technique et scientifique. 


M. le président. M. Leenhardt à également déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1000, 

La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Notre temps est trop mesuré pour que 
nou puissions reprendre les développements auxquels nous 
nous sommes livrés les années précédentes et qui, une fois de 
plus, sont justifiés, sur le démantèlement du ministère. Les 
rapporteurs se sont exprimés à ce sujet. 

Nous enregistrons avec regret de nouveaux démembrements 


opérés cette année. Une direction essentielle, la direction des . 


relations économiques extérieures a, en eflet, été en:evée au 
secrétanat des affaires économiques 

D'autre part, le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques 
Siegc rue de Rivoli, ce que nous considérons comme un sym- 
bole supplémentaire de la subordination du secrétariat d'Etat. 

Lee licenciements ont été accentués, sans qu'aucune réorgani- 
sation ait éte pratiquée. H existe bien un projet de réorganisa- 
tion dont on commence à parier, mais il se caractérise surtout 
par la suppression d'une des trois directions qui subsistent. 

Je rendrai volontiers hommage aux qualités personnelles du 
secrélaire d'Etat qui a toute notre estime. Toutelois, nous nous 
sommes penchés depuis plusieurs années sur ce secteur écono- 
Mmique et les intentions Ptraitiises du ministère des finances, 
qui lui échappent peut-être, nous apparaissent parfaitement 
claires. Les finances veulent absorber définitivement ce minis- 
tère qui, à la libération, comptait huit directions et qui, aujour- 
d'hui, n’en compte plus que trois. 

Nous marquons une fois de pius notre désaccord à propos 
de cetle évolution et nous dénonçons le tort qu’elle cause à 
l'expansion économique du pays. 

Les circonstances feraient souhaiter an contraire un renfor- 
cement de ce ministère. I existe actuellement une pénurie de 
matières premières qui pose des problèmes de privrité et de 








répartition. De par les nécessités du réarmement, le secteur de 
production militaire se trouve en concurrence avec le secteur 
de production civile, ce qui donnerait un rêle important à ce 
ministère. Les préoccupations fiscales aussi sont accrues et il 
apparaît plus nécessaire encore que par le passé que, dans le 
choix des recettes fiscales, les impératifs économiques jouent 
leur rôle. 

Le Gouvernement se préoceupe de contrôler les ententes et 
nous nous demandons comment il pourra créer l'instrument 
nécessaire à ce contrôle alors qu'il appauvrit encore les effectifs 
du ministère compétent. 

En ce qui concerne le contrôle des marchés publies, qui revêt 
aujourd’hui une importance particulière au moment où des 
centaines de milliards de dépenses sont engagées non seulement 
pour les investissements mais pour le réarmement, nous ne 
voyons pas comment ce contrôle, qui pourrait permettre d'éeo- 
nomiser des dizaines de milliards de francs pourra être effecti- 
vement opéré. 


La hausse des prix continue à une cadence rapide et pour- 
tani le Gouvernement se prive des moyens d'action directe dans 
Je moment même où, vraisemblablement — nous le souhaitons 
de tout notre cœur — il sera obligé d'accepter le vote en : ide 
lecture d’un projet d'échelle mobile qui est une mesure tactique 
destinée à l’intéresser à la lutte sur le front de la vie chère. 
Nous ne voyons pas comment il pourra mener celle lutte avec 
une arme dont il assure lui-même la dégradation. 

Nous tenons à marquer, au seuil de Ja discussion, nolre regret 
de constater une orientation aussi fâcheuse pour les intérèts du 
pays et pour la sauvegarde de l'équilibre économique et social. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. M. Sauer a déposé deux amendements ten- 
dant l’un et l’autre à réduire de 1.000 francs, à titr licatif, 
le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Sauer. 

M. Raoul Sauer. Le personnel des affaires économiques subit 
dc; préjudices de carrière occasionnés par les aléas de la poli- 
tique économique du Gouvernement. Les plans d'économies les 
plus divers touchent ces agents sans qu'il s’ensuive une réorga- 
nisation des services. 

Le groupe communiste estime qu'il faut en finir une fois pour 
toutes avec ces licenciements incessants qui ont été condamnés 
par la commission des affaires égonomiques et par le Par!'ement 
unanimes — le fait est assez rare pour qu'il soit signalé — à 
l'occasion du vote du budget de 1950. 

Les personnels, titulaire, auxiliaire, temporaire et contractuel 
ne peuvent être tenus pour responsables de l'orientation néfaste 
de la politique #conomique du Gouvernement. Aussi, le groupe 
communiste demande à l’Assembiée de manifester de nouveau, 
en votant le présent amendement, son opposition à toute fausse 
économie ne correspondant à aucun plan de réorganisation et 
son souci d'engager le Gouvernement à respecter la volonté 
nettement affirmée par le Parlement, notamment le {3 juin 1950 
à l’occasion dx vote du budget des affaires économiques, en 
conséquence d'arrêter le licenciement continu des agen's. 

M. le président. La parole est à M. Sauer eur son deuxème 
amendement. 

M. Raoul Sauer. Ces deux dernières années, à la tribune de 
l’Assemblée nationale, lors du vote du budget du secrétariat 


d'Etat aux aflaires économiques, le groupe communiste a de- 
mandé la transformation de 30 postes d'adjaints administrat 
en 30 postes de contrôleurs, 

Aux termes du décret du 13 mai 1946, les fonctionnaires de 
l'administration centrale des finances mutés d'office à l’'écono- 
mie nationale devraient bénéficier des mêmes avantages de 
fonctions que leurs collègues restés aux finances. 

Les adjoints administratifs des finances ont bénéficié d'inté- 
grations dans ie corps des contrôleurs des régies financières 
Imais il n’en à pas été de même au ministère des affaires écono- 
miques. 

Au cours de la diseussion du budget de ce ministère pour 
l'exercice 1951, le Conseil de la République, après les inter- 
ventions de MM. Pezet et Demusois, à adopté un amendement 
portant réduction indicative de 1.000 francs, amendement que 
notre Assemblée nationale a voté en deuxième lecture, en invi- 
tant M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques à recher- 
cher une solution de nature à donner satisfaction au personnel. 

Mailgré la prise de position du Parlement, aucune solution 
n’est encore intervenue. 

Notre amendement a pour but d'engager le ministre à réaliser 
eflectivement, dans le plus bref délai, cette traneformation de 
30 postes d’adjoints administratifs en 30 postes de contrôleurs, 
demandée à l’unanimité par le personnel du ministère des affai- 
res économiques, 

M. le président. Mme Estach 


dement tendant à réduire de 
crédit du chapitre 1000, 


a également d‘posé un amen- 
000 Iranes, à tilre indicatif, le 
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La parole est à Mme Estachy. 

Mme Yvonne Estachy. J'ai déposé cet amendement pour de- 
mander à M. le ministre, à propos de l’examen du budget de 
l'exercice 1952, quelle politique il suivra pour aider l'artisanat 
français et s’il prévoit une augmentation de la dotation au titre 
du crédit artisanal, 

Je pose cette question car, au cours des quelques réunions 
tenues par la commission des affaires économiques, les mem- 
bres présents de cette commission ont exprimé Jeur souci d'ai- 
der les artisans français. 

Or, la chambre syndicale des banques populaires à qui la 
loi du 21 mars 1951 a confié le tiers de gestion, ne pourrait 
plus faire d’avances aux banques populaires, en vue de l'octroi 
e prêts au crédit artisanal, si elle ne recevait elle-même des 
ivances de l'Etat, Ces avances, après avoir augmenté d'une 
facon progressive, se sont ensuite amoindries. En effet, elles 
nt été de 109 mitlions de francs en 1947, de 150 millions de 
en 1948 et 1949, de 225 millions de francs en 1950, pour 


ètre ramenées en 1951 à 90 millions. 

Aucune subvention n’est, à ma connaissance, accordée par 
l'Etat en faveur des entreprises artisanales. Pourtant, les petites 
idustries et les artisans connaissent de graves difficultés finan- 


res, et ce ne sont pas 'es déclarations faites Ja semaine der- 
re par M. René Mayer qui ont pu leur donner des illusions 
un allégement de leurs difficultés financières. 

Il existe en France plus d’un million d'entreprises artisanales. 


Nous représentons — je dis nous, Car je suis une artisane — 
l'un cinquième de l'activité du pays. Or, dans ce budget, 
ntaines de millions sont affectés au commerce extérieur, 
à productivité, pour des crédéts destinés « à la conférence 


itionale de la répartition des matières premières ». 


Je x demande donc, monsieur le miñistre, quelles mesures 

\1ptez envisager pour permettre aux entreprises artisa- 

r l'octroi de crédits suffisants, de continuer leur acti- 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. M. Alphonse Denis a présenté un amende- 
nt tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 


ut chapitre 100) 
r 1 . . t , "D tn in . ar nr" r + 
La t à M. Cosles, ur soutenir cet amendement. 


M. Alfred Costes. Mes chers collègues, notre camarade 


Alphonse Denis, rappelé chez lui par un deuil cruel, n’a pu 
ter à cette séance et m'a chargé de défendre son amende- 
ment, Comme il avait rédigé ses observalions, je me permet- 
trai de vous en donner lecture. 
\ l'occasion de la discussion du chapitre 1000, je tiens à 
indiquer, au nom du groupe communiste, que nous ne sommes 
| d'accord sur les explications données par certains de nos 


On prétend faire cr iu pays qu'une réorganisation 
ie des services omiques règlera les graves problè- 
s qui se posent devant le pays. Il n’en est rien. Mais, devant 
l'hostilité de plus en plus grande qui se manifeste chez nous 
ur la politique d'aggravation de la misère et de guerre, on 
voudrait dans certains milieux égarer l'opinion publique. 

On se souvient, pour ne prendre qu'un exemple, de Ja 
démagogie tapageuse faite autour de la hausse du prix de l'es- 
ence. Pendant que les journaux, de l’'Aurore au Populaire, 
s'élevaient violemment contre cette mesure, leurs représen- 
{ants, des socialistes aux R. P. F., écartaient à l'Assemblée 
uationale la proposition du groupe communiste tendant à 
l'abrogation pure et simple du décret de hausse. 

Pour sauver la face devant leurs électeurs, ils se conten- 
taient d’un débat économique où, ainsi que nous l'avons prévu. 
J'affaire de l'essence était enterrée. 

Nous rappelons ces faits pour dénoncer par avance le bavar- 
dage démagogique de ceux qui, d'accord sur le fond, vont duper 
une fois de plus le pays en prétendant qu’une réorganisation 
du ministère pourrait permeltre de mener à bien le réarme- 
ment et l'amélioration du niveau de vie des travailleurs, c’est- 
-dire — selon la formule de M. Guy Mollet — de donner à la 
fois des canons et du beurre. 

Sans doute le R. P. F. a prétendu qu'il est pour un grand 
ministère des affaires économiques. Les bons apôtres du R.P.F. 
nt aussi pour la direction de l’économie française par le 
ymité dit « des sages », présidé par-M. Harriman, directeur 
américain de l'économie européenne, 

IL pourra y avoir un grand ministère, non pas des affaires 
économiques — nom donné par M. René Mayer en 1948 — mais 
de l'économie nationale quand la France rompra avec les chai- 
nes du pacte de l'Atlantique et du plan Marshall. A ce moment 
Jà, le grand ministère pourra avoir un contenu réel. 

Encore faut-il préciser que le R. P. F. est partisan d’un 
« grand ministère des affaires économiques », c’est parce que, 
sous sa direction, la fusion des services économiques représen- 
terait une concentration du pouvoir qui subordonnerait, selon 
lui, l'économique au financier. (Interruptions à l'extrême droite.) 





C'est actuellement, dans les conditions de la soumission de la 
France à l’impérialisme américain, un problème secondaire. 

Car le rassemblement du peuple français, bien qu'il tente 
de faire semblant de résister aux pressions américaines, est 
re l'alliance atlantique, donc à la fois pour la soumission de 
‘armée française à un général américain et de l’économie et 
des finances à un dictateur américain, M. Harriman, auprès 
duquel M. René Mayer a pris consigne avant de présenter son 
nouveau plan de misère et de guerre. 

Le rassemblement du peuple français est aussi pour la 
direction des affaires économiques de notre pays par l'O. E. 
C. E., qui est devenu maintenant, en fait, un organisme mili- 
taire. Cela favoriserait, sur le plan économique, la concentra- 
tion des entreprises et, comme sous Pétain, la mainmise ren- 
forcée des grands trusts financiers et industriels sur l’économie 
française. 

On a eu raison de dire que le fascisme, c’est la dictature 
terroriste des éléments les plus réactionnaires du capitalisme 
financier. 

Ce n’est donc pas une question de technicité qui donnera 
à la France 6a prospérité et sa grandeur. C’est, ainsi que l’a 
démontré Jacques Duclos, lors du récent débat économique, :n 
appliquant une politique d'indépendance nationale et de paix. 
On ñe peut, à la vérité, tout à la fois poursuivre une politique 
de réarmement et établir la justice sociale dans la prospérité 
économique. 

Le groupe communiste a présenté devant l’Assemblée natio- 
nale un ordre du jour qui | er un programme apportant les 
véritables solutions aux problèmes angoissants de l'heure. Ce 
programme est conforme à l'intérêt de tous les Français, qu’ils 
soient industriels, commerçants, artisans, travailleurs des villes 
ou des campagnes. Certains d’entre eux peuvent avoir des opi- 
nions éloignées des nôtres, mais tous sont de plus en plus 
conscients de la malfaisance de la politique gouvernementale 
et tous sauront s’unir et agir pour sauver notre industrie et 
notre économie tout entière dans l'indépendance nationale et 
la paix. c 

En conclusion, M. Alphonse Denis invite l’Assemblée à adopter 
son amendement pour signifier sa volonté d’en finir avec une 
politique qui ne peut mener le pays qu’à la catastrophe écono- 
mique et à la guerre. 

Je demande le scrutin sur l'amendement de M. Alphonse 
Denis. 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Gazier 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 

u chapitre 1000, 

La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier, Je désire attirer l'attention de M. le minis- 
tre sur la situation des personnels des organismes dits para- 
administratifs, Ce sont des organismes du type du groupement 
d'importation du coton, du service provisoire d'économie lai- 
tière, du centre national du commerce extérieur. 

Leurs personnels ne sont pas assimilables aux fonctionnaires. 
Ils ne peuvent pratiquement pas bénéficier des conventions 
collectives puisque leur employeur, qui est l’organisme para- 
administratif, ne peut appartenir à un syndicat patronal. 

C'est la raison pour laquelle un de vos prédécesseurs, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, avait, par une circulaire de 1948, 
décidé que les salaires de ces employés seraient calqués sur 
ceux applicables dans les services administratifs de l'industrie 
des métaux. 

Mais, par une circulaire beaucoup plus récente, il semble que 
ces instructions aient été profondément modifiées. Les employés 
en cause ont maintenant un écart de salaire considérable avec 
ceux auxquels ils étaient assimiiés. 

Je vous demande d'examiner leur situation qui est digne d'in- 
térêt, car la législation existante ne leur assure aucune FEro- 
tection. 

M. Pierre Lebon, Très bien! 


M. le président. M. Lucien Lambert a déposé un amendement 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1010. 

La parole est à M. Lucien Lambert, 


M. Lucien Lambert, Mesdames, messieurs, le 25 avril dernier, 
lors de la discussion du budget des affaires économiques, j'étais 
intervenu pour demander à l’Assemblée nationale de condamner 
par un vote le traité d'union douanière franco-italien. M. Ber- 
gasse, député de Marseille m'avait alors répondu, pour aider le 
ministre à faire repousser mon amendement, que le rapport 
de M. André Hugues, sur la question, allait venir en discussion. 
Or, le mois de novembre est écoulé, et ce rapport n'a pas élé 
discuté. 

M. Francis Leenhardt. Vous le regrettez ? 


M. Lucien Lambert. Oui, parce que cela nous aurait permis de 
manifester une fois de”plus notre opposition à ce projet. 
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C’est dans ces conditions que nous présentons à nouveau un 
amendement. Les conséquences d’une telle union douanière sont, 
en effet, toujours graves pour notre production agricole. Actuel- 
lement, les conserves de tomates italiennes accaparent nes 
marchés extérieurs et intérieurs. C’est un véritable dumping 

our concurrencer notre produetion, ces concentrés étrangers 
Ptant offerts au-dessous du prix de revient, sans aucun profit, 
d’ailleurs, pour le consommateur qui paye toujours plus cher 
Ja boîte de concentré. 

Chacun se rappelle la situation Gran! ra ue, due aux consé- 
quences de l'union douanière, qui fut celle, il y a un an, de nos 
marchés agricoles du Midi. 

Je pose à nouveau la question: atlez-vous continuer à appli- 
quer l’union douanière sans consulter le Parlement ? | 

Mon amendement donne la possibilité à l’Assemblée natio- 
pale de répondre au vœu des producteurs et des conserveurs 
de tomates, qui ont attiré notre attention sur ce problème. En 
le votant, l’Assemblée marquera son désir de se prononcer 
contre l'application de l’union douanière et contre les importa- 
tions abusives qui en sont la conséquence et qui ruinent la pro- 
duction nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mazier, suppléant M. Gozard, 
rapporteur. 

M. Antoine Mazier, rapporleur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, avant que MM. les ministres — puisqu'il s’agit d’un 
chapitre commun à leurs deux départements — répondent aux 
auteurs d'amendememts, je tiens à signaler à l’Assemblée que 
la commission des finances a opéré sur le crédit du chapitre 1000 
un abattement indicatif de mille francs, afin de provoquer des 
explications sur le détachement à l'administration centrale des 
affaires économiques de divers hauts fonctionnaires apparte- 
nant à d’autres administrations. 

C'est une pratique que nous ne voulons pas voir se prolonger. 
D'autre part, la commission des finances entendait demander 
comment le Gouvernement répartira entre les ministères mté- 
ressés les crédits figurant à ce fascicule budgétaire. 

Nous avons reçu depuis — comme le rappelait M. le rappor- 
teur de la commission des affaires économiques — une note du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques nous indiquant que 
les chapitres devant être rattachés en totalité au budget du 
ministère du commerce et des relations économiques extérieures 
représentaient un total de crédit de 8.587.324.000 franes, que les 
chapitres rattachés au secrétariat d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques représentaient un total de crédit de 
2.905.970.000 frames et qu’enfin, pour quelques chapitres corm- 
muns, tek celüi que nous examinons, les crédits devant faire 
l’objet d’une ventilation ultérieure entre les deux départements 
se montaient à un total de 1.455.949.000 franes. 

H est évident ; me, telle présentation ne permet pas une 
chire diseussion de ce budget. 

Mais l'abattement opéré par Ja commission des finances 
avait également un seus qui rejoignait celui des amende- 
ments défendus par MM. Palewski et Leenhardt. La commission 
des finances, en effet, s’est également inquiétée du déman- 
tèlement du ministère des affaires économiques. 

Si la création du ministère du commerce et des relations 
économiques extérieures représents un progrès, dans Ja 
mesure où elle a permis le regroupement de directions qui 
étaient autrefois dispersées, elle représente aussi, dans Ja 
mesure où le commerce extérieur est un moyen d’action sur 
l'économie du pays, un reeul véritable par l’affaiblissement du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques. En ce domaine, les 
observations de la commission des finances rejoignent ainsi 
les pen qui ont guidé certains auteurs d’amende- 
ments. 


.M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
ne D : veux répondre aux auteurs des amende- 
s, bien que certains n'aient aucun rapport avec l’objet du 
chapitre en die is he 
M. Leenhardt a posé une question relative au démantèlement 
du ministère. Il s'inquiète, en elfet, de l'amenuisement des 
tâches d'un département auquel il est particulièrement attaché. 
Je tiens à lui dire que je ne désire nullement procéder à une 
limitation des tâches du ministère dont j'entends maintenir les 
attributions actuelles. Peut-être procéderai-je à une réorganisa- 
lion de mon département, mais i! m’apparaît que les tâches 
économiques qui lui incombent ne sont pas terminées. Et, 
puisque _Leenhardt à eu l’amabilité de dire qu’il voulait 
n me faire confiance, je l’assure de mon concours le plus 
ge" Kg À sieurs at pour assurer ces tâches. 
* ue ise, i 
tenu infortué 1 une réorganisation est entreprise, il en sera 
ela dit. je me permets de rappeler à M. Leenhardt que l'in- 
llueace d’un ministère ne se mesure pas au nombre de ses 
agents ni de ses directions, mais surtout aux tâches qui sont 





les siennes, le regroupement des services doit être opéré de 
facon à en tirer un meilleur parti et à éviter les chevauche- 
ments d’attributions. Je tiens cependant à répéler à 
M. Leenhardt que je suis disposé à travailler dans un parfait 
esprit de collaboration avec la commission des affaires écono- 
Car jee 

M. Sauer a parlé des licenciements. Je lui réponds que je ne 
fais que suivre la volonté nettement exprimée par le Parle- 
ment lorsqu'il nous a enjoint de réaliser des économies. A 


moins que le Parlement n'ait deu: volontés, l’une de faire des 
économies, l’autre de s'opposer aux licenciements, je ne vois 
pas d'autre moyen de Jui donner satisfaction. Je n'ai fait, 


en cette matière, qu'appliquer les décisions de la commission 
nationale des économies, ainsi que M. Sauer pourra le consta- 
ter à l’occasion de l'examen des chapitres. 

Enfin, je réponds à M. Sauer que les emplois de contrô- 
leurs qui existent au ministère des finances sont des emplois 
de contrôleurs dans les services du Trésor. Les agents des 
affaires économiques y ont vocation comme leurs collègues 
des. finances. Mais une vocation n'est pas un droit. 

J'avoue que je suis fort embarrassé pour répondre à 
M. Alphonse Denis. En effet, je ne vois pas quel rapport Île 


chapitre 1000 peut avoir avec le pacte de l'Atlantique, le prix 
de l’essence, le R. P. F., le N. À. T. O., les généraux américains, 
M. Harriman, l’O.E.C.E., et j'en passe. C’est pourquoi je me 


borne à demander à l’Assemblée de bien vouloir repousser 
l'amendement de notre tollègue. 

M. Gazier m'a posé un? gaiion au sujet des agents des 
organismes para-administratifs. Il a rappelé que le personnel 


de ces organismes était régi par les dispositions de la cireu- 
laire de M. Gaillard du 10 mars 1948. 

Cette circulaire fixe, en effet, les coefficients de Ja hiérar- 
chie professionnelle des personnels de service et employés 


identiques à ceux qui sont définis par la décision du 1* jan- 
vier 1947 relative à la classification des emplois de bureaux 


et services annexes, dont Ja fonction présente un caractère 
interprofessionnel. 

Mais l’ensemble des agents du secteur para-administratif 
bénéficient, en outre, d’une majoration d'ancienneté, égale à 


2 p. 100 des traitements réels pour chacune des cinq premières 
années et à 1 p. 100 pour chacune des années suivantes, ainsi 


ue d’une gratification individuelle de fin d'année égale à un 
ouzième du traitement annuel. 
En outre, ces agents peuvent prétendre, le cas échéant, à 


une indemnité de licenciement égale à un mois de traitement 
par année de présence. 

Je rappelle également que, aux termes d'une circulaire du 
11 mai 1950, ce personnel avait la faculté d'opter, s’il le jugeait 
à propos, soit pour le régime de rémunération en vigueur dans 
la profession à laquelle il se rattache — étant entendu que 
l'aption doit être exercée par organisme et non à titre indi- 
viduel et que cette option entraîne la perte des avantages acces- 
soires prévus par la circulaire du 10 mars 1948 — soit pour le 
régime de rémunération résultant des règles antérieurement 
fixées. 

Les augmentations consenties depuis le début de l'année 1950 
ont été du même ordre que celles accordées au personnel des 
entreprises nationales, soit 5,80 p. 100 à compter du 1* février 
1950 ; 7 p. 100 à compter du 1* octobre 1950; 10 p. 100 à comp- 
ter du 1% mars 1951. 

Enfin, en octobre dernier, après étude par mes services des 
aménagements apportés aux rémunérations des agents de la 
fonction pos: la commission de coordination des salaires 
a exprimé l'avis que le secteur para-administratif devait béné- 
ficier d’un relèvement de salaires comparable à celui accordé 
dans la plupart des secteurs publics on semi-publies, soit 
12 p. 100 environ des salaires perçus à la fin d'août 1951. Mais, 
afin de remédier dans toute la mesure du possible à l’écrase- 
ment constaté de la hiérarchie, elle a admis que la majoration 
prévue en faveur des rémunérations les plus basses pouvait 
avoir un caractère progressif et atteindre le taux de 19,60 p. 109 
à l'indice 800 et que cette revalorisation, analogue à celle réali- 
sée dans la fonction publique, prendrait effet du 10 septem- 
bre 1951. 

Les rémunérations des fonctionnaires du secteur para-adminis- 
tratif ont donc été relevées, en fin de compte, de 43,2 p. 100 
depuis le 1° janvier 1949. 


Je mr également à M. Gazier que si je compare le secteur 
para-administratif aux secteurs qui, à mon avis, sont les plus 
voisins, les banques et les assurances, je constate qu’alors 
« l’au 1* janvier 1949, les personnels des assurances, du secteur 
administratif et des banques étaient tous à l’indice 100, pour le 
deuxième trimestre de 1954, le secteur para-administratif était à 
l'indice 124,5, contre 130,4 pour le personnel des banques: 
cependant qu’en octobre 1951 ce même secteur était à l'indice 
143,2, contre 146,05 pour le personnel des banques et 142,7 pour 
celui des assurances. 
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Le seul énoncé de ces chiffres témoignera que ce persunnel 
n'a pas été défavorisé par rappœt à l'ensemble du personnel 
des autres secteurs, M. Gazier peut, en tout cas, compter sur 
tout mon concours pour que soit trouvée la solution de ce pro- 


blème. 

M. le président, La parcle est à M. le ministre du commerce et 
des relations économ'ques extérieures. 

M. Pierre Pflimlin, ministre du commerce et des relations éco- 
nomiques extérieures. Ainsi que vient de l'indiquer M. le secré- 
taire u .tat a x tinances et aux affaires économiques, nous 
avons entendu, à propos du chapitre 1000, un certain nombre 
d'interventions qui n'ont avec le sujet” qu'un rapport assez 
lointain. L'Assemblée me permettra sans doute de limiter mes 


observalions à celles des questions évoquées qui entrent dans 


le cadre du débat, 6 

Tout d’abord, je confirme les ren-eignements que vient de 
donner M. Hugues, faïsant alusion implicitement à l'un des 
personnels dont le sort intéresse M, Gazier, 

It est exact que le personnel du centre national du commerce 
extérieur ne bénéficie pas actuellement d'un statut comportant 
des garanties certaines. Ce problème est depuis quelque temps 
à l'étude. H fait notamment l'objet des rétlexions du ministre 
du budget et j'espère que, dans un délai relativement bref, il 
pourra être réglé en même temps que celui, connexe, de Ja 
réorganisation du centre national du commerce extérieur, dont 
j'aurai peut-être l’occasion d'entretenir l'Assemb'ée lorsque 
nous examinerons le chapitre correspondant. 

Je pourrais répondre à M. Lambert, s'agissant des importa- 
tions de tomates, que sun intervention est assez éloignée du 
contenu du chapitre 1000, Mais je connais trop bien — Jj évoque 
des souvenirs qui ne sont pas tellement anciens — les pro- 


blèmes de cet ordre pour résister à la tentation de rassurer en 


quelques mots notre collègue. | | 
Les importations auxquelles M, Lambert à fait allusion ont pu, 
soucis sérieux, Mais il 


dans certaines régions, Causer Ces 
n'existe aucun rapport entre ces importations et l'union doua- 
nière franco-itaienne à laquelle M. Lambert voue une réproba- 
tion tenace, qui ne nous surprend pas, d'aileurs, ei 

Les producteurs de concentrés de tomates continuent de bé 6- 
fivier de la protection douanière à laquelle s ajoute pour Jes 
tomates elles-mêmes le contiagentement, I n'est pas question 


protections, Nous nous efforcerons au 
ommerciales à venir de 


ue Supprimer S 
contraire, au Cours 
tenir compte de l’évolution de ce marché. 

Nous aurons à accomplir à cet égard un effort d'adaptation 
de notre commerce extérieur à l’évolution d'une situalion génc- 
rale dont j'aurai l’occasion d'entretenir l'Assembiée et qui ne 
laisse pas d’être préoccupante. Ra À 

J'en reviens à un problème beaucoup plus général, évoqué 
par plusieurs crateurs, par M. le rapporteur de la commission 
des finances, es qualités, par M. Palewski, par M. Leenhardt. 
Ces interventions me mettent en cause d’une manière assez 
singulière, puisque c’est l'existence même du département 
ministériel dont j'ai présentement la charge qui a fait l’objet 
de leurs critiques sévères et convergentes. 

Déjà, M. Hugues a donné des apaisements; 
mes assurances aux siennes. a 

On a parlé de démantèlement, de dégradation, on a exprimé 
la crainte que cette modification de la structime gouvernemen- 
tale ne vint affaiblir les moyens dont dispose le Gouvernement 
dans le domaine économique. | 

Je puis au contraire assurer l’Assemblée nationale que c” 
de la concentration du pouvoir et du resserrement de l’action 
gouvernementale qu’il s'agit. 

J'observe d’abord que le département du commerce et des 
relations économiques extérieures est, sous une dénomination 
sans doute nouvelle, la résurrection de l'ancien ministère du 
commerce, qui, avant la guerre, réunissait les compétences 
afférentes, d'une part, au commerce intérieur et à l'artisanat, 
d'autre part, au commerce extérieur. Par conséquent, se trou- 
vent groupées, sous une même juridiction ministérielle, toutes 
les activités commerciales, qu’elles soient intérieures ou exté- 
rieures. 

C'est là une formule traditionnelle qui avait fait ses preuves 
en France et à l'étranger. US. 

S'il est exact que l’importante direction des relations éco- 
nomiques extérieures relevait hier du ministère des affaires 
économiques, je voudrais que nos collègues fussent bien 
convaincus que la nouvelle organisation ne répond pas à l'in- 
tention de diminuer les pouvoirs du Gouvernement en matiere 
économique. Elle répond au souci de réaliser une répartition 


des négociations 


je veux joindre 


1e c’est 


des tâches qui n’exclut en aucune manière une étroite coope- 
ration et l'indispensable coordination. fase à 

A vrai dire, le ministère du commerce et des reations ÉCo- 
nomiques extérieures est et demeure un ministère économique, 
spécialement chargé de la politique économique extérieure, 


alors que le secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires éco- 





nomiques est plus particulièrement chargé de la politique 
économique intérieure. 

Cette répartition du travail est inspirée par une expérience 
que connaissent bien ceux qui s'intéressent au commerce exté- 
rieur, Combien de fois avons-nous, les uns et les autres, 
recueilli les plaintes de ceux qui constataient qu’en matière 
de commerce extérieur les responsabilités étaient multiples, 
diffuses, difficiles à saisir et à discerner, qu’en conséquence 
il était souvent impossible de connaître exactement les compé- 
tences en cause. 

Cerlains avaient le sentiment qu'en raison même de la mul- 
tiplicité des compétences l’action du Gouvernement pouvait 
parfois manquer de pertinence et de vigueur dans ce domaine, 
certes important, du commerce extérieur. 

C'est amsi qu'est née l'idée de réaHser dans ce secteur 
économique particulier une concentration dont nous trouvons 
l'image et le modèle dans plusieurs pays étrangers qui ont 
institué, sous des dénominations diverses, des ministères du 
commerce extérieur. 

Vous le savez, le département ministériel qui m'a été confé 
a hérité du ministère des affaires économiques ses compé- 
tences en matière de relations économiques extérieures. Et le 
ministère des affaires étrangères lui a, d'autre part, cédé ses 
prérogatives quant à la négociation des accords commerciaux. 
En outre, plusieurs ministères techniques ont consenti à se 
dessaisir, non pas certes de leur compétence en ce domaine, 
mais d'une partie de leurs moyens d'action, afin que puisse 
se réaliser la concentration des pouvoirs qui s'avérait néces- 
saire. 

Faut-il en conclure que, désormais, la politique économique 
extérieure se trouve en quelque sorte extraite de la politique 
générale, qu'elle est devenue étrangère au ministère des 
affaires économiques ? Certes non. 

D'abord -une expérience, brève sans doute, mais assez 
concluante puisqu'elle s'étend sur press mois, nous démon- 
tre qu'il est parfaitement possible à l'échelon des services 
— 11 me sera permis de dire aussi : à l'échelon des ministres — 
de réaliser une constante et intime coopération entre le secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques et le ministère du com- 
merce et des relations économiques extérieures. 

Au surplus, la structure gouvernementale actuelle présente 
une originalité qui mérite d’être signalée, à savoir que le vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, est chargé de coordonner l’action des divers 
minisiéres économiques: ainsi, pour la première fois, se trouve 
réahsé à l’intérieur du Gouvernement ce resserrement très net 
des liens qui unissent les divers ministères économiques. 

Je crois pouvoir affirmer que la concentration des pouvoirs 
dans le domaine des relations économiques extérieures et, 
d'autre part, l'établissement de liens de coordination étroits 
entre les équipes des ministères économiques, marquent, dans 
le sens d'une efficacité et d’une concentration plus grandes des 
pouvoirs gouvernementaux en matière économique, un progrès 
dont j'espère qu'un avenir prochain apportera la preuve. 

Mes chers collègues, si j'ai tenu à vous fournir ces quelques 
explications, ce n'est pas dans l'espoir de dissiper dès à pré- 
sent a nr corn vos inqu'études, Dans une certaine 
re hd je les comprends parfaitement, pourquoi ne pas le 
aire 7? 

J'ai souvent affirmé publiquement qu’il est nécessaire de 
réaliser dans le domaine économique une structure permettant 
une plus grande concentration des efforts. 

D'autres expériences ont été faites. Elles n’ont pas abouti à 
des résultats heureux. Je suis convaincu que celle qu est 
actuellement tentée peut se justifier du point de vue même 
où se placent ceux de nos reute qui l’ont critiquée et j’es- 
père que l'avenir démontrera sa valeur. 


Mme Yvonne Estachy. Monsieur le ministre, vous avez omis 
de mentionner ma question relative au crédit artisanal. J'aime- 
rais avoir une réponse à ce sujet. 


M. le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures. Je vous dois des excuses, madame, Je n'ai en effet 
mentionné votre question que sous le couvert d'une formule 
générale, faisant allusion aux interventions sans rapport avec 
le sujet. Mais je dois tout de même, d’abord par courtoisie, et 

arce qu'il est nécessaire d'éclairer le problème, fournir 

me Estachy certaines précisions. 3 

Nous discutons le budget du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. La réorganisation récente, au sujet de laquelle 
je viens de m'expliquer, a eu cette conséquence que, pour 
l'exercice 1952, une partie des crédits dont j'ai la charge se 
trouve encore intégrée dans le budget des services des affaires 
économiques, tandis qu’une autre partie de ces crédits figure 
encore au budget du ministère de l'industrie et de l'énergie, 
auquel, jusqu’au mois d'août dernier, la direction du ve à 
merce intérieur et le service de l'artisanat étaient rattachés. 
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Ce n’est que pour l'exercice 1953, comme l'ont signalé MM. les 
rapporteurs, qu'il sera possible d'envisager le regroupement, 
non plus seulement des services, mais aussi des crédits, et Ja 
création d’un budget distinct, autonome du département du 
commerce et des relations extérieures. 

Présentement, je crois de bonne méthode de concentrer notre 
étude sur le seul budget qui nous soit soumis, celui du secré- 
tariat d'Etat aux aflaires économiques. Les questions artisanales 
devaient normalement être évoquées, lorsque fut voté le budget 
du ministère de l'industrie et de l'énergie. 

Je dois done me borner, ce soir, à assurer Mme Eslachy 
que le Gouvernement mesure l'importance des observations 
qu'elle a présentées et a la ferme intention de faire, sur le 

lan de l'artisanat, tout son devoir. 4 ; 

Je pense qu’à une date prochaine l’Assemblée aura l'occa- 
sion de se prononcer sur ce sujet, soit qu’elle examine le pro- 
jet de statut de l’artisanal que nous espérons pouvoir bientôt 
déposer, soit que l'initiative parlementaire provoque elle-même 
un débat. ur s 

Pour ce soir, je borne là mes explications, soucieux de ne 
sas étendre, par des incidentes sans rapport avec le sujet, un 
débat qu’il convient au contraire de faire aussi condensé que 
possible. 

M. le président. La parole est à M. Sauer. 

M. Raoul Sauer. Monsieur le ministre, vous ne m'avez donné 
aucune satisfaction quant à mon amendement n° 3. | 

IL est certain que le Gouvernement n’a pas de plan effectif de 
réorganisation des services et que les agents du contrôle 
continueront à être soumis à des mesures incohérentes de 
licenciement, ; , » 

Je ne puis donc que maintenir cet amendement et je 
demande le scrutin. 

D'autre part, votre réponse relative à mon amendement 
n° 4 ne donne aucun espoir de changement dans la situation 
des agents administratifs qui, pourtant, sont en droit d'estimer 
justifiées leurs revendications visant les transformations d’em- 
lois. 

Je maintiens donc également cet amendement et je demande 
{e scrutin. 

M. le président, Je vais mettre aux voix les amendements. 

M. Michel Maurice-Bokanowski. L'amendement de M. Palew- 
ski n’est pas maintenu, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Palewski est retiré. 

M. Francis Leenhardt. Je retire également mon amendement, 
monsieur le président, puisque la commission des finances s’est 
ralliée à mes vues. 

M. le président. L'amendement de M. Leenhardt est retiré. 

Je mets aux voix le premier amendement de M. Sauer. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des M0hanie,.. iii ducate 611 
Majorité absolue........ss.sososssseeses . 206 
Pour l'adoption. ......... 207 
Conte. sie. ivatess "DS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Raoul Sauer. Je retire la demande de scrutin relative 
à mon second amendement, 

M. le président. Je mets aux voix le second amendement de 
M. Sauer. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Alphonse Denis. 

M. Alfred Costes. Je demande le scrutin. (Exclamations sur 
1lusieurs bancs.) 

J'ai distingué votre aparté, monsieur le secrétaire d'Etat, 
aussi je me permets de vous dire que vous avez parfaitement 
compris le sens de l'amendement que j'ai défendu. 

Je demande un changement de la politique économique, de 
l\ politique tout court du Gouvernement ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Al- 
phonse Denis. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos 

(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


* 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


SO CO 5,11... 615 
Majorité absolue...... Res erenvnloiss 308 
Pour l'adoption........... 101 
ON na ir rc: D14 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Estachy. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur Gazier, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Albert Gazier. M. le ministre à promis de s'occuper de la 
question que j'ai évoquée. 

Je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Monsieur Lambert, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Lucien Lambert. Oui, monsieur le président, et nous 
demandons le scrutin. 

M. :e président. Je mets aux voix l'amendement de M 
bert, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin ® 


Lam- 


D CR NON ss ice. 181 
Majorité absolue.........., NP PRET TUE PCR 
Pour l’adoption........... 101 
F0, LS RME EPP ON 380 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix le chapitre 1000, 

M. le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures. .e demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures. 

M. lé ministre du commerce et des relations économiques exté- 


rieures. La comun'ssion des finances avait opéré une réduc- 
lion indicative de 1.000 francs pour provoquer les explications 
du Gouvernement. 

M. le rapporteur de la commission des finances à bien voulu 
déclarer que ces explications lui avaient été fournies. 

Dans ces conditions, je lui demande de bien vouloir consen- 


tir au rélabissement intégral du crédit demandé 


par le Gou- 
vernement au chapitre 10). 


M. le rapporteur suppléant. [a commission accepte le réta- 
blissement de ce crédit. 
M. le président. Je mets done aux voix le chapitre 1000, au 


nouveau chiffre de 290.609.000 francs, prévu par le Gouver 
ment et accepté par la commission, 
(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


[1C- 


« Chap. 1010. — Administration centrale. — Corps annexes. — 
Rémunérations principales, 138.494.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1020. — Administration centrale et 
corps annexes. — Indemnités et allocations diverses, 82 millions 


372.000 francs, » 

Mme Estachy a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1020, 

La parole est à Mme Estachy, 

Mme Yvonne Estachy. J'interviens au sujet de l'indemnité 
forfaitaire qui est allouée aux personnels supérieurs pour tra- 
vaux supplémentaires. 

Cette indemnité, qui est établie en fonction du traitement, 
n'a pas bénéficié des rajustements des traitements des fonction- 
naires intervenus depuis le {* juillet 1950. 

Or, depuis cette date, les traitements ont été majorés trois 
fois : le 25 décembre 1950, le 1* mars et le 1* septembre 1951, 
De ce fait, les afministrateurs civils des administrations ren. 
trales effectuent des heures supplémentaires à un tarif nettes 
ment insuffisant. 

De même, le taux des primes de technicité des sténodactylo- 
graphes n’a pas été relevé depuis 1945. Etant donné la hausse 
du coût de la vie, cette prime devrait être triplée. 

Je vous demande d'adopter mon amendement, auquel je 
donne le sens suivant: l’Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à doubler le taux de l'indemnité forfaitaire pour tra- 
vaux supplémentaires et à tripler la prime de technicité deg 
Sténodactylographes, afin de tenir compte de l'augmentation 
du coût de la vie et de l'insuffisance des crédits alloués pour la 
revalorisation des traitements de la fonction publique. (Applau- 
dissements à l'extrême qruche.) 

M. le président. 11 me semble, madame, que votre amende 
ment n'est pas recevable, car il tend à augmenter une dépense. 

Mme Yvonne Estachy. 1} s’agit, monsieur le président, d'une 
simp.e réduction indicative de 1.000 francs. 
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M, René Lamps. L’amendemert de Mme Estachy, monsieur le 
président, est parfaitement recevable, 11 s’agit d’un abattement 
indicatif de 1.000 francs auquel nous attachons un certain sens. 

De tels amendements ont toujours été recus. 

M. le président. L’amendement de Mme Estachy ne me paraît 
pas recevable puisque son auteur demande le doublement d’une 
1ndemnité. 

Mme Yvonne Estachy. C’est une invitation dans ce sens que 
nous adressons a Gouvernement, mais l'amendement pro- 
pose un abattement indicatif, 

M. le président, Quel ést l'avis de la commission des finances? 

M. ie rapporteur suppléant, L'amendement ne serait pas rece- 
vable s’il proposait le doublement des primes ou taux consi- 
dérés, mais la proposition d’abattement indicatif de 1.000 francs 
est recevab'e. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éçconomi- 
ques. Le Gouvernement repousse l'amendement vu le sens 
que lui donne Mme Estachy. Il s’agit d’une question d'ordre 
rénéral, 

Il est indiscutable que si l'on devait danner suite à la 
demande formulée par l'auteur de l'amendement, ii en résui- 
terait des dépenses importantes, en face desquelles il faudrait, 
évidemment, inscrire les recettes Pons 4 vd 

Je dois dire, d'ailleurs, que la situation est-la même pour 
tous les ministères. 

Je ne puis donc que répéter qu'il s’agit d’une question d’or- 
dre général que l’on cherche à traiter par le biais d’un abat- 
lement indicatif. 

Mme Yvonne Estachy. Nous demandons un vote par scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Esta- 
CN. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le eécrutin est ouvert. 

(Les votes sont rei ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


UDC GE TOME mu ts 599 
Majorité absolue ......... estime sa a 300 
Pour l'adoption .......... 207 
+ SR PR PT Por D , 992 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1020, au chiffre de 82 mil- 
lions 372.000 francs. 

(Le chapitre 1020, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1030, — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger, — Rétribution des agents du cadre, 503.579.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « œE 1040. — Service de l'expansion écono- 
mique à l’étranger. — Rétribution de concours contractuels et 
auxiliaires, 610.1S6.000 francs. » 

M. Maton a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Mon amendement a une valeur indicative: 
il tend à inviter le Gouvernement à créæ un comps de secré- 
taires titulaires à l'expansion économique à l'étranger, afin de 
favoriser Je développement de nos échanges et, en particulier, 
de nos exportations. 

A l'occasion du vote du budget du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques de 1950, le groupe communiste avait déposé 
un amendement en ce sens. Î avait démontré combien ces 
agents seraient utiles tant pour préparer les documents relatifs 
à la législation des prix que pour l’aide qu’ils pourraient appor- 
ter à nos conseillers et attachés commerciaux en poste à l'étrap- 
ger et, en définitive, pour contribuer à développer favorable- 
ment nos échanges avec l’étranger. 

Cette création n'aurait aucune incidence sur le budget des 


affaires économiques, compte tenu du erédit inscrit au chapi-. 


tre 1040, article 1°, salaires du personnel auxiliaire, et offrirait 
aux secrétaires d'administration des affaires économiques un 
débouché analogue à celui de leurs collègues des affaires étran- 
ères,. 
u Depuis deux ans, l'Assemblée, après avoir enregistré les 
promesses faites gar le ministre pour la constitution de ce 
corps, a repoussé la proposition communiste. Mais depuis un 
an, le ministre laisse sans réponse un projet de statut de ce 
nouveau corps préparé par toutes les organisations syndicales. 

Mon amendement vise donc à engager le Gouvernement à 
créer dans le plus bref délai des secrétaires titulaires à l'expan- 
sion économique à l'étranger. 

M. le président. M. Alphonse Denis a déposé un amendement 
tendant à supprimer le crédit du chapitre 1040. 

La parole est à M. Costes pour soutenir cet amendement, 





M. Alfred Costes. Nous demandons la suppression totale des 
crédits affectés à la conférence internationale des matières 
premières. 1 

Cet organisme va à l'encontre des intérêts de notre économie. 
IL a été créé sur l'initiative des Etats-Unis d'Amérique pour 
permettre aux trusts américains: 

Premièrement, de recenser la production de matières pre- 
mières des pays atlantiques; 

Deuxièmement, de s'octroyer la part du lion sans se soucier 
des besoins de ces pays; 

Troisièmement, de pratiquer un véritable dirigisme interna- 
tional en vue de la guerre. 

Voici, à titre d'exemple, comment ont été réparties certaines 
matières premières : | 

Zinc: Etats-Unis, 228.160 tonnee; Grande-Bretagne, 60.250; 
Allemagne occidentale, 38.520; France 27.660; 

Cuivre: Etats-Unis, 333.770 tonnes; Grande-Bretagne, 91.690 
tonnes; Allemagne occidentale, 37.100 tonnes; France, 36.149 
tonnes. 

On notera que l'Allemagne occidentale est servie avant et 
davantage que la France et qu’elle reconstitue ainsi rapide- 
ment son potentiel économique et industriel, si bien que cette 
Allemagne de l'Ouest, dans le cadre du plan Schuman, aura 
une incontestable supériorité et écrasera l’industrie française. 

Celle-ci ne pourra plus développer sa production du fait 
de l'insuffisance des matières preluières. 

Mon collègue Musmeaux m'a fait part — et j'ai communiqué 
cette information à la commission — de la difficulté éprouvée 
par les industriels du Nord pour obtenir de l'acier. 

Le fait que l'on procède à des exportations Sacier vers les 
Etats-Unis, au lieu de chercher à fabriquer des produits finis, 
caractérise 12 rôle semi-colonial de notre économie. Notre com- 
merce extérieur e$t orienté en fonction des besoins de l’écono- 
mie de guerre. 

Notre industrie, en général, en subit les répercussions et 
Jes conséquences sont très graves pour notre agriculture. 

Je ne citerai dans ce domaine qu'un exemple, M. Louvel, 
minste de l’industrie et de l'énergie, a annoncé, lors de la 
dernière réunion de la commission des boissons, que sur les 
£0.000 tonnes de sulfate de cuivre qui sont nécessaires à la 
viticulture française, 11 ne lui en serait alloué que 358.000 ton- 
nes, soit un déficit de 27 p. 100. 

Une telle situation va provoquer le retour au rationnement, 
au marché noir du sulfate de cuivre; seuls les gros proprié- 
taires de vignobles pouivont s'en pro:urer. 

M. Martin, président de la C. G. A. a déclaré, au cours de 
la réunion des membres d’une cave CPS EE le prix 
du sulfate de cuivre au marché noir était de 20. francs les 
100 kilogrammes au lieu de 14.000 francs, prix actuel. 

A la commission des boissons, le 22 novembre dernier, 
M. Louvel a annoncé que les Américains protestent violem- 
ment contre l'utilisation du cuivre pour le sulfatage. Ils n’en 
veulent d’autres usages que ceux qui intéressent les prépa- 
ralifs de guerre. En outre, ils veulent développer la vente de 
leur coca-cola en laissant crever nos vignes. 

En présence d'une telle situation qui pase un problème 
d'orientation générale de notre économie que l’étoufflement de 
Ja discussion n'a pas permis d'aborder, je demande à l’Assem- 
blée nationale d'accepter la suppression totale des crédits 
demandés et ce conformément à l'intérêt de la production 
française et à l'intérêt du pays, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je demande le scrutin sur l’amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. Se E 

M. le rapporteur suppléant. La majorité de la commission 
ne partage pas l'avis de M. Costes. à 

Elle estime que la conférence en question a été instituée à 
un moment où il était utile de prévow la répereussion sur les 
prix de la répartition des matières premières. Je ra que 
c’est sur l'initiative du gouvernement français qu a été 
instituée. x ù 

Toutefos, la commission des finances — mention en est faite 
dans le rapport — désirerait obtenir de M. le ministre quelques 
explications au sujet de la nomination, à la tête de la délégation 
française, d’une personnalité étr re à l’administration. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures. 

M. le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures. ze réponds tout d'abord à M. Maton, que le statut 

u’il demande est en cours de pr “#5 

Quant à la conférence internation des matières verre 
je ne suis pas surpris que M. Costes et son parti ui none 

ostiles puisqu'il s’agit d'organiser la solidarité et la discipli 


dans le camp des nations libres. 
M. Alfred Costes. « Nations libres » entre guiltemets. 
M. le ministre du commerce et des relations économique£ 
extérieures. Nous sommes fiers que ce soit une initiative fran- 
çaise qui ait été retenue et qu’elle se soit traduite non pas Paï 
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tous les résultats que nous pouvions escompter, mais par un 
certain rombre d’avantages substantiels, tels que des alloca- 
tions de cuivre, de zinc, de tungstène, de molybdène et de 
soufre qui ont été très utiles à divers secteurs de l'économie 
française et spécialement à l’agriculture dont se préoccupe 
M. Costes. - : \ 

La conférence internationale des matières premières, qui à été 
conçue dans un intérêt de solidarité internationale, à travaillé 
jusqu’à présent dans l'intérêt de notre pays. Il est incontestable 
que nous devons poursuivre cet effort pour obtenir des résul- 
tats plus substantiels encore. : A. 

Én ce qui concerne la question qui préoccupe la commission 
des finances, il est exact qu'une personnalité n’appartenant pas 
à l'administration est à la tête de la délégation française. Nous 
avons agi à l'instar de la plupart des autres pays participants. 
qui ont également placé, soit à la tête, soit dans le corps de leur 
délégation, des personnalités professionnelles qui, dans le cas 
dont it s’agit, prêtent leur concours à l'administration d'une 
manière entièrement bénévole. 

Nous pensons que, s'agissant de problèmes pour lesquels la 
compétence et l'expérience professionnelles peuvent constituer 
un appoint précieux, cette solution est bonne. Elle s’est d’ail- 
leurs avérée efficace dans la pratique. 

M. le président. La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. M. le ministre m'a répondu que le projet de 
statut dont j'ai parié est en voie de préparation. Depuis deux 
ans, on oous fait la même promesse. J'insiste donc pour que 
cette promesse éoit réalisée le plus tôt possible. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Maton. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Alphonse Denis. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutio: 


Nombre des votants....... dr Eddie ts on +. ST 
Majorité absolue......... PROPETES CPEPEORE 290 
Pour l’adoption........... 101 
COR nos 3 Éresaass 478 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 610.186.000 
francs. 

(Le chapitre 1040, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1050. — Service de l'expansion éco- 
nomique à l'étranger. — Indemnités, 6.706.000 francs. » 


M. Kauffmann a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmann. M. le ministre du commerce et des rela- 
tions économiques extérieures vient de définir avec précision 
les attributions de son ministère. 

J'ai été particulièrement intéressé par la netteté de ses affir- 
mations, notamment de celles qui confirment son entière com- 
pétence en ce qui concerne la négociation des accords com- 
merciaux et de toutes les opérations e* mesures ayant trait au 
commerce extérieur, 

Je veux donc à nouveau attirer son attention sur la situation 
paradoxale du marché des houblons en France. 

Alors qu’en 1949, année de production nationale déficitaire, 
les producteurs français ont, d'emblée, donné leur accord pour 
la suppression des droits de douane, puisqu'il était inutile que 
la brasserie, dont on connaît la situation difficile, paye des 
droits de douane sur un produit en quantité insuffisante sur le 
marché national, il était bien naturel que ces droits soient 
rétablis l'année suivante, C'est ce qui, d’ailleurs, a été demandé 
re les producteurs en raison de la récolte excédentaire prévi- 

e. 

Mais les producteurs n'ont pas encore obtenu gain de cause. 
La situation est paradoxale en ce sens que les houblons alle- 
mands sont importés en France sans payer de droits de douane, 
alors | a les houblons français, qui seraient susceptibles d'être 
exportés en Allemagne, doivent payer des droits de douane. 

Le demande done à M. le ministre de m'indiquer les mesures 
qu il compte prendre pour régulariser enfin cette situation et de 
ronner notamment pour tâche à son service du commerce exté- 
ra de rechercher des débouchés pour cette production natio- 
à Le le président. La parole est à. M. le ministre du commerce et 

es relations économiques extérieures, 

M. 18 ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures, La question que pose M. Kauffmann a fait l'objet 
d'études de divers départements ministériels. 





Le problème du houblon se pose en effet sous deux aspects : 
celui des contingents et celui des droits de douane. 

Jusqu'à présent, le Gouvernement tenant compte de tous les 
éléments du problème, et après consultation de tous les ser- 
vices intéressés, a estimé qu’il n’était pas encore opportun de 
rétablir les droits de douane en raison de l'incidence que cette 
mesure aurait sur le prix de la bière, produit intéressant les 
consommateurs tant ruraux qu'urbains. 

Cependant, la question reste posée. Elle pourra sans doute 
être tranchée dans le sens que désire M. Kauffmann dès que 
les conditions économiques générales seront plus favorables. 

Mais il convient de souligner que la protection des produc- 
teurs de houblon demeure assurée par la voie du contingente- 
ment. Tous les services compétents, notamment les négocia- 
teurs de nos accords commerciaux, s’eflorceront de déterminer 
le volume des contingents, après toutes consultations néces- 
saires, de manière à établir, dans les meilleures conditions pos 
sibles, l'équilibre entre les ressources et les besoins. 

M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmann. Monsieur le ministre, l'incidence di 
droits de douane frappant les houblons sur le prix de la bière 
est très minime, puisqu'elle n’atteint pas même vingt centimes 
par litre. 


les 


D'autr: part, vous savez que la production est excéden- 
taire, notamment parce que, suivant les propositions du plan 
Monnet on a réalisé, en Alsace, la mise en culture de 1.000 hec- 
tares de houblon. 

Il est inadmissible que l'application des droits de douane 
soi, différée, Les houblons allemands entrent en France sans 
droits de douane et les houblons français qui sont susceptibles 
d'être exportés en Allemagne doivent payer ces droits au } 
sage de la frontière. 


0 


Je prends acte de vos déclarations, monsieur le ministre, el 
j'espère que les producteurs de houblon auront satisfaction 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Kauffmann ? 

M. Michel Kauffmann. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 6.706.000 
francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1060. — Administration du controle 
et des enquêtes économiques. — Rémunérations principales, 
776.211.000 francs. » 

M. Leenhardt a déposé un amendement tendant À réduire de 


1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Monsieur le ministre, j'ai déposé cet 
amendement Le que je voudrais arriver à comprendre ja 
politique que le Gouvernement compte suivre dans ce domaine 

J'enregistre deux faits. Voici le premier. 

Vous allez licencier, à la fin de ce mois, 500 agents, en vertu 
d'un plan antérieur et vous n'avez pris aucune mesure pour 
retenir ces agents en vue des tâches nouvelles qui peuvent 
se révéler dans les circonstances actuelles. 

D'autre part, vous avez fait devant la commission des affaires 
économiques des déclarations suivant lesquelles vous pensiez 
que les tâches de ce service étaient dépassées, c'est votre pro- 
pre expression. 

Comptez-vous donc laisser je champ libre à ce qu'on appelle 
ies abus de la liberté, aux manœuvres spéculatives? Est-ce que, 
lorsqu'il est procédé à des importations de choc, vous comptez 
laisser les importateurs vendre aux prix intérieurs après avoir 
apoe à des prix beaucoup plus bas, et conserver la diffé- 
rence 

Est-il exact que sur une centaine de caisses de péréquation, 
il n’y en ait qu’un très faible nombre qui fassent appel aux 
agents de ce service pour s'assurer que les différences qui sont 
dues par les importateurs sont réellement versées, et que les 
sommes ainsi perdues atteignent des milliards ? 

Je voudrais que vous m'expliquiez si vous comptez renoncer 
à faire respecter certains prix qui restent taxés dans le secteur 
de l'alimentation. 

J'aimerais également savoir pourquoi le Gouvernement se 
désintéresse de la pratique des ventes sans facture qui atteint 
actuellement, dans ce pays, un tel volume que même la pro- 
fession se révolte contre cette pratique et organise présente- 
ment sa propre police. 

J'ai sous les yeux une résolution de la profession du cuir 
qui date de quelques jours seulement, et où Fou enregistre que 
« l’unanimité des professions que groupe le conseil national du 
cuir a décidé d'entamer une lutte sans merci contre toutes les 
ventes attestant la persistance d’un marché noir qu'on pouvait 
croire disparu depuis la fin de la guerre, qu’il s'agisse d’abatage 
clandestin, de ventes de cuirs et peaux tannées et de chaussu- 
res sans facture ». 

« Une lutte impitoyable sera engagée sur le plan et par les 
moyens vurofessionnels contre tous ceux qui se livrent à ces 
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pratiques qui finiront, si l’on n’y met bon ordre, par mettre 
en péril tous ceux qui ont encore conservé le respect des vieux 
principes et de l'honneur commercial. » É 

Ecoutez, mes chers collègues, ce qu'il est dit ensuite dans 
cette résolution : 

« Des inspecteurs, des enquêteurs, des contrôleurs recrutés 
et rémunérés par la profession seront chargés des besognes 
nécessaires et de rechercher ces sans-faclure. » 

Il semble que d’autres professions entrent dans la même 
voie, 


C'est le moment que paraît choisir le Gouvernement pour 


renoncer lui-même à combattre ces pratiques, perdant ainsi 
l'occasion de faire rentrer des dizaines et même des centaines 
de milliards de francs soustraits par les fraudes. k 
J'avoue mon étonnement et j'attends avec la plus vive curio- 
sité les explications de M. le ministre. 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
{l et aux affaires 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
po ii tout d’abord à M. Leenhardt que, sur les 


eéconon iqu De 


miques. J ll les 
1959 « ts du ntrôle économique, 49 ont été 
) 1991 par un al nent forfaitaire opéré par les 
budget à 1 ite de l'avis de la commission nato- 
I écogom 
el t pas pu être réalisés, Ces 491 emplois 
{ au D | le 1 2 
De pius, 79 supprim \ 1952. 
Apres S l'effectif total des agents du 
( ) )NnoMIqUE ibira à 1 À 
Les t res doivent d’a s être reclassés dans les ser- 
\ rs, d Le prévues par un règlement 
d'adminis n publique; ils sero tés à la recherche de 
la fraude fi A nnaissances qu'ils ont acquises au cours 
d ence passée en font des agents particu:èrement 
( efl r actu nent le contrôle fiscal dans 
ce | \ est chère, notamment en ce qui cop- 
cerne la e chiffre d’affaires et taxes indirectes 
Au | : ent des ar nts est d tuelle- 
ment e, plus exactement une certaine redistribution, 
en néme de la disparité que l’on constate dans les effec- 
tifs d re] lu contrôle économique de département à dépar- 
ten J'avoue que lorsque je constate qu'il y a quatre agents 
du | unique dans le département du Jura où les 
tâches doivent êt nparfaitement remplies, et que dans un 
département vois comme le Doubs, ïl y en a vingt, je ne 
comprends pas: ou bien les vingt agents du Doubs remplissent 
eut he à longueur de journée et les quatre agenis ne peu- 
vent remplir dans le Jura, ou bien les quatre agents 
suffisent à la tâche et les vingt agents sont en trop grand 
nornbré | l le Doun 
J'entends donc procéder à une répartition pus équitable du 
mbre des agents entre tous les départements, de manière à 
r une sorte de cadre minimum et à être assuré 
que cé geuts pour"ont rempiir les tâches qui leur sont assi- 
gaces 
Je n'entends pas supprimer le n'rôle économique, mais 
seulement le remplacer par un service d'enquêtes économiques. 
Le changement de nom indique une orientation nouvelie dans 
] ( ffet, le stade du contrôie strictement répressif 


est largement dépassé puisqu'un grand nombre de prix sont 
libres — rien ne m'interdira d’ailleurs de faire des enquêtes 
épressives — mais je n’entends pas, pour aufant, laisser le 
champ hbre aux manœuvres des spéculateurs, ni me priver d'ef- 
fectuer des enquèles s’il devait y avoir des importations de 
choc, de maniere à faire bénéficier de ces importations le 
consommateur et non pas le négociant. Les 1.200 agents envi- 
ron qui resteront et seront équitablement répartis dans les 
départements pourront largement suflire à cette tâche. 

En ce qui concerne les ventes sans facture, j'avoue que le 
problème me dépasse. I intéresse beaucoup plus mon coilègue 
du budget, puisqu'il s'agit d’une question de caractère stricte- 
ment fiscal Le Gouvernement s'en préoccupe et nous n'avons 
nul'ement l’iatention de laisser se développer ce courant sou- 
terrain d'affaires qui ferait échapper de; rentrées fiscales im- 
portantes et qui redonnerait uue certaine activité à une Soerte 
de marche noir, 

J'entends veiller scrupuleusement au respect des prix qui 
sont encore contrôlés, A l'occasion d'une taxation récente dont 
on a beaucoup parlé, celle du prix de la viande, j'ai eu 
recours aux agents du contrôle économique qui ont été appelés 
à faire respecter l'arrêté de taxation dans les différents dépar- 
tements. Cette mesure a permis de maintenir le prix de la 
viande à un aux raisonnable, de sorte que son incidence sur 
l'indice des prix À la consommation a été faible. 

Je n’entends nullement me priver du concours des agents du 
contrôle économique. Is conserveront leurs tâches, qui sont 
des tâches anciennes, mais on voudra bien reconnaître qu’une 





nouvelle répartition de ces agents s'impose. Si, aujourd’hui 
leurs tâches sont parfois dépassées, puisqu'un très grand 
nombre de prix sont mis en liberté, ils peuvent utilement ser- 
vir d'informateurs auprès des préfets, nous fournissant ainsi 
une information économique partementale qui fait défaut 
actuellement et qui ne permet pas toujours de satisfaire aux 
demandes qui nous sont présentées en ce qui concerne les 
économies régionales. 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Vous venez de dire, monsieur le secré- 
taire d'Elat, que les ventes sans facture et la recherche des 
fraudes correspondantes intéressaient esseatieilement le mimstre 
du budget. C'est certain. Mais vous êles le seul à posséder 
l'instrument nécessaire pour effectuer de telles recherches, les 
régies financières n'ayant pas les mêmes moyens d’iuvestiga- 
tion. 

Je souligue encore une fois l’importance des ventes sans 
facture et j'’attire votre attention sur une forme toute nou- 
velle du développement de ce procédé. 

il s'agit de ventes par « daissé sur place ». Nous sommes 
informés, depuis quelques jours, par de nombreux syndicats 
de commerçants, de la pratique suivante: les grossisies livrent 
chez les acheteurs, comme une simple consignation, sans Lon 
de sortie, sans facture, des marchandises qu’ils leur laissent et 
dont un jour ils encaisseront le montant. I n’y a aucune trace, 
dans leur comptabilité, de ces livraisons. 

J'atlire votre attention sur cette fraude, qui est précisément 
de la compétence de ces agents que vous devez licencier à la 
{in de ce mois. 

Vous vous affaiblissez au moment où le commerce lui-même, 
après avoir criliqué ces services, constitue des corps d’inspec- 
teurs et de contrôleurs pour suppléer la carence de l'Etat, et 
vous négligez ainsi des possibilités de rentrées fiscales considt- 
rables 

C'et pourquoi je maintiens mon amendement, pour marquer 
le contresens que vous commettez, lorsque vous licenciez des 
agents au moment où le commerce iui-même vous demande 
d'intervenir pour protéger les commerçants honnêtes contre une 
concurrence déloyaie. 
| M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Leen- 
ardt. 

(L'amendement de M. Leenhardt, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je suis saisi de deux amendements de 
M. Sauer, tendant l’un et l’autre à réduire de 1000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 1060. 

Le groupe communiste ayant épuisé son temps de parole, je 
ne puis accorder à M. Sauer qu’une minute pour soutenir cha- 
cun de ces amendements, étant entendu qu'il n’y aura pas de 
scrutin. 

M. Raou! Sauer. Mon premier amendement rejoint en quelque 
sorte celui de M. Leenhardt, mais 1 pose plus particuliérement 
le problème des auxiliaires. 

En effet, à compter du 1% janvier 1952. cinquante-trois 
emplois de commis principaux et commis vont être supprimés, 
ainsi que les empiois de dix-huit auxiliaires de bureau, cinq 
auxiliaires de service et trois chaufleurs, ce qui donne lieu à 
des injustices dont souffre le personnel. 

En effet, les auxiliaires dont le licenciement est envisagé 
dans le budget de 1952 ont voration pour être titularisés dans 
le cadre de la loi du 3 avril 1950 portant réforme de l’auxilia- 
rial. 

Ces auxiliaires supportent les aléas du service du contrôle 
et des enquêtes économiques dont i:s me sont pas responsables 
et, au lieu d’être titularisés comme leurs coliègues des autres 
services, us seront licenciés. 

Il convient de remarquer que la présentation du projet de ioi 
numéra 986, pages 32 et 33, laisse apparaître que ces suppres- 
sions d'emplois entrent dans le cadre des compressions d'#ilec- 
tifs décidées par le comité interministériel des économies Il 
n’en est rien. I s'agit, en fait, de suppressions nouvelles qui 
viennent s'ajouter à partir du 1° janvies 1952 aux 491 suppres- 
sions effectuées antérieurement. 

Dans ces conditions, je vous demande, monsieur le ministre, 
de ne pas poursuivre ces nouvelles réductions d’effect:fs en 
respectant la loi du 3 avril 1950 et en Utularisant les auxiliaires 
visés par ces suppressions. Ë 

Pour les mêmes raisons, je demande que les auxiliaires visés 
par le décret du comité interministériel des économies et qui 
ont vocation pour être titularisés puissent, an cas où le Par- 
lement voterait le buâget pro p?r le Gouvernement, béné- 


ticier, après titularisation, de la loi de dégagement des cadres. 
M. te secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer, 
repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
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M. le La parole est à M. Sauer” pour soutenir son 
second amendement, en une minute, 

M. Raout Sauer. J'ai déposé cet amendement pour poser à 
M. le ministre la question suivante : avez-vous l'intention d’uti- 
liser les agents du contrôle économique dans ie contrôle poly- 
valent ? 

Nous voulons marquer notre inquiétude à ce sujet, car en 
consultant le projet du budget, article 4, page 65, nous cons- 
tatons qu’il est question de transférer des agents par déeret. 

Nous vous demandons, monsieur Je ministre, de prendre 
l'engagement qu'ausun personnel ne sera transféré pour ren- 
forcer. ou créer de nouvelles brigades polyvalentes dont on 
connaît le rôle néfaste envers les petits commerçants chez 
La des redressements fiscaux arbitraires, allant juqu'au 
million, ont été prononcés, quoique M. Edgar Faure ait déclaré 
le 5 mai 1950 qu ces fameuses brigades ne s’intéressaient pas 
au petit commerce, 

Nous savons par ailleurs que les grosses sociétés peuvent, 
sans crainte du contrôle, camoufler la majeure partie de leurs 
bénéfices. Tel est le cas pour les raffineries Say qui déclarent 
416 millions de bénéfices pour un chiffre d'affaire de 27 mil- 
liards, soit moins de 2 p. 100. 

Nous pensons que les agents ea cause doivent conserver un 
rôle purement économique. Je vous demande, monsieur le 
ministre, de nous donner des assurances à ce sujet. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvernement repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1060 au nouveau 
chiffre de 776.210.000 francs résultant de l'adoption de J'amen- 
dement de M. Leenhardt. 

(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1079, — Administration du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Indemnités et allocations 
diverses, 19.477.000 franes. » 

M. Sauer à déposé un amendement tendant À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Sauer, pour une minute. 

M, Raoul Sauer. Mes chers collègues, ane indemnité de rédac- 
tion est attribuée à 355 agents du contrôle économique. Cette 
indemnité doit être remplacée par une indemnité de sujétion. 

Or, au projet de budget de 1952, le crédit envisagé pour l'at- 
tribution de cette indemnité n’est prévu que pour 150 agents. 
205 agents ne bénéficieront donc pas de celle mesure nou- 
velle. 

Les agents -des régies finaneières qui ne perçoivent pas l'in- 
demnité pour sujétions spéciales bénéficient d’une indemnité 
horaire pour travaux supplémentaires, Un crédit supplémen- 
taire serait done nécessaire à la rubrique « Indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires », afin d'attribuer aux 205 agents 
écartés dw bénéfice de l’indemnité de sujétion une indemnité 
qui remplacerait l’ancienne indemnité de rédaction. 

Mon amendement tend done à augmenter le crédit pour inéem- 
nilés horaires pour travaux supplémentaires, afin de faire béné- 
ficier les agents qui ne toucheraient plus d'indemnité de sujé- 
tion de dispositions analogues à celles en vigueur dans les 
régies financières. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. Le Gouvernement dispose lui aussi d’un temps de 


parole très limité. Comme il a l'intention de présenter des 
observations sur divers chapitres, il se borne à repousseg 
l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer 
repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. ie président, Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre 
de 19.477.000 francs. 

(Le chapitre 1070, mis aux voix, est adopté.) 


_M. le président, « Chap. 1080, — Institut national de la statis- 
tique et des études économiques, — Rémunérations principales, 
750.674.000 francs. » 

À M. Leenhardt a déposé deux amendements tendant l’un et 

autre à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit 
de ce chapitre. 

parole est à M. Leenhardt. 
Francis Leenhardt, Mon premier amendement a pour objet 
En spoes la volonté du Parlement de voir pr av ns 

es £ ais les plus brefs, les dispositions de la loi du 3 avril 1950 
pos pi autorisation de transformation d'emplois et réforme. de 

nue gr ire au personnel de l'institut national de la statistique. 

on deuxième amendement tend à rappeler la volonté du 





Parlement de voir appliquer dans les délais les plus brefs le 
décret du 6 octobre 195% portant statut du personnel mécano- 
graphe du même institut de la statistique, 

Une légitime impatience se manifeste à cause du retard 
apporté à l'exécution de ces mesures et je voudrais que je 
Gouvernement applique les décisions prises par l'Assembite. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je me borne à déclarer à M. Leenhardt qu'il s'agit là 
d'un problème géntval actuellement à l'étude et qu'il sera tenu 
le plus grand compte, dans toute la mesure du possible, de ses 
Gbservations. 

M, le président. Je mets aux voix le premier amendement ‘le 
M. Leenhardt. 

iL'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le deuxième amendement 
de M. Leenhardt. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Mme Estachy a déposé un amendement 
dant à réduire de 4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1080, 

La parole est à Mme Estachy. 

Mme Yvonne Estachy, Mon amendement me permettra de 
porter à la connaissance de M. le ministre et de M. le secré- 
taire d'Etat un fait qui s'est produit lors du concours de lins- 
titut national de Ja statistique et des études économiques 

Par une circulaire du ff! sepentbre, avis était donné d'un 
concours pour cinq postes d'attachés pour la métropole et six 
pour la France d'outre-mer, Ce concours portait en définitive 
sur dix-huit postes, moilié pour la métropole, moité pour la 
France d'outre-mer. 

Effectivement, les candidats devaient choisir leur affectation 
à Ja sortie de l’école, après un an de stage. Or les candi- 
dats ont appris, le jour même de l'oral de ce concours, qu'iis 
devaient choisir immédiatement leur affectation suivant l'ordre 
de classement. Ce changement serait dû, paraît-il, à des diffi- 
cultés budgétaires. 

L’alternative était done la suivante: ou bien partir contre 


gré dans les territoires de l'Union française, ou bien perdre 
le bénéfice de la réussite au concours. 

Je dois signaler que, pour l'iIndochine notamment, l'adminis- 
tration impose un séjour d’une durée minimum de enq ans, 
tandis que dans le reste de l’'Unicn francaise la durée du séjout 


n’est que de deux ou trois ans. 
En conclusion, je demande aue toutes dispositions utiles 
soient prises afin que les candidats recus au concours d'atta- 


chés de l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques puissent choisir leur affectation, à la sortie de l'école, 
après un an de stage, conformément aux dispositions en 


vigueur avant le concours. 
M. le président, La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. La commission des finances à opéré un abatte- 
tement d’un million sur le crédit du chapitre 1080. La commis- 
sion des affaires économiques a demandé le rétablissement de ee 


crédit. Si vous le permettez, je développerai les arguments en 
faveur du rétablissement de ce crédit. 

M. le rapporteur pour avis. Un amendement a été 
nom de notre commission. 

M. Jean Catrice. Il est évident que la science économique qui, 


de pos au 


à l’heure actuelle, est en évolution constante, doit se baser non 
seulement sur des spéculations théoriques, mais sur des don 
nées précises, sur des réalités et c’est en particulier aux sta- 
tistiques qu'elle se réfère. 

La commission des finances, par sa réduction de erédit d'un 
million, a voulu indiquer que les échelons locaux de cet orga- 
nisme ne lui paraissent pas absolument nécessaires au bon 


fonctionnement de l'institut national de statistique. 

Cependant, je ferai observer à l’Assemblée que plus que 
jamais nous avons besoin de statistiques et que, contrairemen 
à ce que l’on pense généralement, il manque un nombre très 
important de données pour que l’économie générale et la situa- 
tion financière de la France puissent être pensées et déterminées 
d’une facon précise, 

Par exemple, ce n’est un secret pour personne qu'il manque 
à la France des renseignements précis sur les possibilités de 
l'industrie française, qui n'ont jamais été recensées; égale 
ment sur les possibilités de l’agriculture franéaise, pour jes- 
quelles aucun recensement n’a été opéré. 

Lorsque, dans un débat économique ou financier, l’on aligne 
un certain nombre d'indices de production ou autres, ceux-ci 
ont plusieurs figures parce qu'ils ne sont pas établis sur des 
bases suffisamment précises. 

Un autre inconvénient très grave résulte de l'insuffisance des 
statistiques lans le calcul du révenu national français, qui n'e:t 
qu'approximatif, alors que toute la vie économique et toute 
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l'organisation financière de ce pays sont basées sur cette esti- 


mation. 

M. Francis Leenhardt. Estimation clandestine. 

M. Jean Catrice. Si l’on veut supprimer les dix-huit direc- 
tions régionales, les statistiques seront établies en dehors des 
réalités, car ce sont ces directions régionales qui sont en con- 
tact direct avec les hommes et les régions. 

M. Francis Leenhardt. Très bien! 

M. Jean Catrice. Si l’on supprime ces directions régionales, 
les chiffres ne seront plus qu'approximatifs. 

Je demande donc le rétablissement du crédit d’un million 
de francs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, par faveur 
exceptionnelle, car la commission a épuisé son temps de 
parole. 

M. le rapporteur suppléant. Je ne savais pas, monsieur le pré- 
sident, que j'avais épuisé mon temps de parole. Je ne croyais 
pas avoir été si bavard. 

La commission des finances n’a pas entendu mettre en doute 
la valeur et l'utilité de l'institut national de la statistique. 

D'autre part, elle n'a adopté cette réduction indicative qu'à 


la majorité. 
infin, son libellé est très prudent; il est au conditionnel. 


E 
Elle ne demande nullement la suppression de tous les échelons 
régionaux, mais seulement des postes qui, dans certains de ces 
échelons, « pourraient être supprimés » 

Si les explications de M. le secrétaire d'Etat sont suffisantes et 
s’il nous déclare qu'il ne peut supprimer de postes dans les 
échelons régionaux, la commission des finances renoncera à 
son abattement. 

M. le président, La parole est à M. Leenhardt, 

M, Francis Leehnardt. La commission des finances a décidé 
l’aballtement après les déclarations d’un de nos collègues appar- 
tenant, je crois, au groupe du rassemblement du peuple fran- 
Ççais, qui à fait état de l'opinion des commissions départemen- 
tales d'économies. 

J'ai eu Ja curiosité de rechercher pourquoi ces commis- 
sions départementales d'économies désignaient bien souvent aux 
économies les agents de la statistique. 

C'est parce que le trävail de réalisation d'économies est très 
ingrat el que les préfets ou les hauts fonctionnaires des préfec- 
tures se disent: après tout, ce qui nous gêne le moins, c'est de 
supprimer les agents de la statistique. 

Cetle raison ne me parait pas suffisante pour l’Assemblée 
nationale qui doit apprécier dans le sens que M. Catrice a sou- 
ligné l'utilité de la statistique à laquelle nos collègues de tous 
les groupes ont rendu hommage, l'autre jour, en commission 
des affaires économiques. 

Je pense q'e Ja commission des finances n'’insistant pas 
pour son abattement, nous devons rétablir le crédit d’un million 
de francs, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques. 

M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je réponds d'abord à Mme Estachy en ce qui concerne les 
agents auxquels elle à fait allusion. 

Il s'agit de deux concours différents, l’un pour la métropole, 
l'autre pour les territoires d'outre-mer. Je demande donc à 
l'Assemblée de repousser son amendement. 

Je réponds maintenant à M. Catrice, 

Je le remercie d’avoir bien voulu exposer si largement les 
lîiches des services régionaux de la statistique. 

Je dis volontiers à M. Leenhardt que l'institut national de Ja 
statistique est passé au crible des économies. Ses eflectifs ont 
diminué de plus de 50 p. 100 depuis quelques années. 

Je rappelle les chiffres qui sont plus éloquents encore. Les 
effectifs de la statistique qui étaient au 31 décembre 1944 de 
8.042 agents ne sont plus, au 1* janvier 1951, que de 2.920 
agents. 

Je n'ai pas besoin de souligner ici l'importance des direc- 
tions régionales, des sondages qu’elles font, des fichiers qu’elles 
doivent tenir en liaison avec les mairies. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir suivre les 
conclusions de son rapporteur, et je me félicite d’avoir trouvé 
ici, pour défendre la statistique, d'aussi heureux défenseurs. 


M. le président. La parole est à Mme Estachy. 

Mme Yvonné Estachy. Je prends note, monsieur le ministre, 
du fait qu'il s'agit de deux concours. Mais vous n'avez pas 
dit si l’on va revenir aux dispositions en vigueur avant ces 
concours. Or, je vous ai signalé des faits incontestables. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Esta- 
chy, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adoplé.) 








M. le président. La commission des finances renonçant à 
l’abattement de 1 million qu’elle avait opéré sur le crédit du 
chapitre 1080, je mets aux voix ce chapitre au chiffre de 751 mil- 
lions 673.000 francs. ; k 

(Le chapitre 1080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.} 

« Chap. 1090, — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Indemnités et allocations diverses, 
35.498.900 francs. » — (Adopté.) Dci j 

« Chap. 1100, — Indemnités résidentieles, 512 milhons 
247.000 francs. » — (Adopté.) , . 

« Chap. 1110. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés, » — (Mémoire.) 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Loyers et indemnités de réquisition, 15 mile 
lions 100.000 francs. » — (Adoplé.) < | 
« Chap. 3010. — Achat et entretien du matériel automobile, 


21.802.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 24.330.000 francs. » — (Adomte.) 

M. le président. « Chap. 3030. — Administration centrale, — 
Frais de fonctionnement, 84.676.000 francs. » ‘ 

M. Sauer a déposé un amendement tendant à supprimer le 
crédit prévu pour ce chapitre. 

La parcle est à M. Sauer. 

M. Raoul Sauer. Je pense que mon amendement sera adopté 
parce qu’il va permettre au Gouvernement de faire des éco- 
nomies. Il a en effet pour but de réduire les crédits affectés à 
l'installation de l'appartement du ministre dans la cité admi- 
nistrative du quai Branly, qui sont de 20.317.000 francs. 

Le groupe communiste tient ainsi à s'élever contre Jes 
dépenses sompluaires engagées par le Gouvernement au 
moment où celui-ci présente au pays un programme d’austé- 
rité qui va se traduire par une misère accrue pour les tra- 
vailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Charret avait présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 3030. 

La parole est à M: Charret. 

M. Edouard Charret, Mon amendement avait le même objet 
que celui de M. Sauer., Je désirais obtenir des explications sur 
l'installation de l'appartement du ministre, quai Branly. 

L'amendement de M. Sauer ayant été adopté, je retire le 
mien. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je crois qu’une confusion s’est produite. 

On a proposé un amendement qui avait pour objet la réduc- 
tion d’un crédit de 20 millions de francs au titre de d'installation 
de l'appartement du ministre, quai Branly. Or, un tel crédit ne 
figure pas au chapitre 3030. 

Cela me semble étrange. 

M. Edouard Charret. Après les explications de M. le secrétaire 
d'Etat, je demande la parole eur mon amendement, (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. Vous venez de le retirer. 

M. Edouard Charret. J'avais cru comprendre que l’amende- 
ment de M. Sauer était identique au mien. Je me suis trompé, 
cela peut arriver, Je reprends mon amendement. 


M. Alexis Fabre. Expliquez-vous. 

M. Edouard Charret. Ce n’est pas moi qui me suis mal expli- 
qué, c’est M. Sauer. 

M. le président. La parole est à M. Charret. 

M. Edouard Charret. Depuis mon arrivée dans cette Assem- 
blée, j'entends parler d'économies à réaïiser, de compressions 
budgétaires, de suppressions de dépenses somptuaires ou inu- 
tiles. Croyez, mes chers collègues, que ces paroles trouvent en 
moi un écho favorable et qu’elles me réjouissent beaucoup. 

Aussi, quelles n’ont pas été ma surprise et mon émotion en 
parcourant jes fascicules budgétaires que nous examinons main- 
tenant. 

Le paragraphe b du chapitre 3030 et le pragraphe b du cha- 
pitre 3100 sont la cause de cet émoi. 

Le paragraphe b du chapitre 3030 est ainsi libellé: « Mesures 
diverses: conséquence de l'installation de l'appartement du 
ministre dans la cité administrative du quai Branly; article 4: 
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‘mobilier de l'appartement, 2.500.000 francs ; article 5: dotation 

de la maison, 678.000 francs; article 7: installation électrique, 

4 million de francs », soit au total 4.178.000 francs. 

4 Je me reporte maintenant, un peu prématurément, au para- 
aphe b du chapitre 3100 et je lis: « Mesures diverses: travaux 

e gros œuvre de l'appartement du ministre dans la cité admi- 
aistrative du quai Branly, 2 millions de francs. » 

Cela fait au total 6.178.000 francs pour l'installation dudit 
appartement. < 

Mes chers collègues, je n’ai nullement l'intention d'empêcher 

un de nos ministres de se loger, Mais je suppose que le prédé- 
cesseur du ministre intéressé était déjà logé par les soins de 
l'administration. 
, Si l’appartement avait été vétuste — et ce n'est probablement 
pas le cas dans ces immeubles presque neufs du quai Bran!y — 
ou même si la conception de cet appartement n'avait pas con- 
venu au ministre, il aurait peut-être sufli de le réparer à moin- 
dres frais. , 

Et s’il s’agit de l'installation du titulaire d’un ministère nou- 
vellement créé, peut-être eût-il sufli d'aménager, toujours à 
moindres frais, un appartement dans les locaux déjà existants, 
Le libellé du paragraphe b du chapitre 3100, faisant était de 
« travaux de gros-œuvre » semble indiquer en effet qu'il s’agit 
de constructions nouvelles. 

Dans cette dernière hypothèse, si le prochain gouvernement 
_— car il y aura forcément, un jour ou l’autre, un nouveau gou- 
vernement — supprime le ministère qui vient d’être créé, on 
aura douc dépensé plus de six millions de francs pour un appar- 
tement qui n'aura plus d’occupant. 

D'autre part, l’article 4 du paragraphe b du chapitre 3030 
est ainsi libellé : « Mobilier de l'appartement, 2.500.000 francs ». 

Or, je croyais qu'il existait un orgariisme appelé mobilier na- 
tional chargé de fournir les meubles nécessaires aux ministères 
et aux grandes administrations. Pourquoi done l'inscription 
d'une somme aussi importante, puisque cet organisme fournit 
le mobilier et le matériel gratuitement ? 

Récemment, M. René Mayer annonçait à la tribune un régime 
d’austérité et de pénitence pour les contribuables français. 

Ne croyez-vous pas que les ministères et les grandes adminis- 
trations pourraient, eux aussi, instaurer un régime d’austérité 
et de pémtence ? Il n'y a pas de raison, en effet, que l’on 
demande des sacrifices aux contribuables français ei, dans le 
même temps, les administrations font des dépenses somp- 
tuaires. 

Je demande donc que l’on surseoie à ces dépenses dont l’uti- 
lité et l’urgence ne m'apparaissent pas. On pourrait ainsi éco- 
nomiser 6.200.000 francs. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. le président. Je voudrais bien m'y reconnaitre. (Sourires.) 
Que demandez-vous exactement ? 


M. Edouard Charret. Une réduction indicative de 1.000 francs. 


M. le président. Le crédit du chapitre se trouve supprimé par 
l'adoption de l'amendement de M. Sauer. (Mouvements divers.) 


M. le rapporteur suppléant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur suppléant. Effectivement, par suite de l’adop- 
tion de l'amendement de M. Sauer, le crédit du chapitre a été 
intégralement supprimé, et non pas seulement le crédit relatif 
à l'appartement du ministre. J'imagine que, PAssemblée, pas 
plus d'ailleurs que l’auteur de J’amendement, ne s'en est rendu 
compte. On a donc supprimé. 84 millions de crédits incontesta- 
Dlement utiles. 

Il y a eu confusion. 

Je ferai ensuite remarquer, puisque j'ai la parole — bien que 
la commission paraît-il, ait épuisé son temps, ce qui me sur- 
prend — que la commission a été saisie d’un amendement 
tendant au même but que celui dé M. Charret, mais qu’elle 
_ refusé, Elle s’oppose par conséquent à l'amendement en dis- 

SSIOn, 

Par contre, elle a opéré une réduction de 1.000 francs pour 
indiquer que certaines des dépenses figurant à ce chapitre lui 

araissaient calculées beaucoup trop largement, plus largement 

riout que dans d’autres ministères. Flle a voulu, par ce 
moyen, demander une enquête de la cour des comptes, afin 
qu'il y ait équilibre entre les demandes formulées, sur un 
même objet, par divers ministères. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je regrette deux choses. 

de regrette en premier lieu que nous ne trouvions pas à la 
distribution, avant le début de la séance, les amendements 
déposés. Cela permettrait aux membres de la commission de 
les connaître et d'éclairer leurs collègues en séance publique. 

.Je regrette, en second lieu, que. nos collègues membres de 
2 Commission des finances et de la commission des affaires 
Seouomiques n’aienf pas présenté devant ces deux commissions 





les amendements qu'ils soutiennent aujourd'hui en séance 
publique. Nous aurions pu ainsi en discuter à l'avance entre 
spécialistes des budgets et émettre un avis technique. Notre 
séance publique y aurait gagné à la fois en précision et en 
dignité, (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. Et aussi en rapidité. 

M. Alfred Costes. Si nous sommes pressés ici — ce que je 
conçois parfaitement — nous l'avons été également en commis- 
sion des finances, où nous avons dû, après l’audition du minis- 
tre, bäcler l'examen des chapitres sans pouvoir les examiner en 
détail. 

M. le président. La parole est à M. le minisgre du commerce 
et des relations économiques extérieures. 

M. le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures. Monsieur le président, j'ai le sentiment, apres 
l'échange de vues auquel il vient d'être procédé, qu'une erreur 
s'est produite. 

Pour permettre à l’Assemblée de la rectifier, le Gouverne- 
ment demande une seconde délibération pour le chapitre 3030. 

M. le président. Une nouvelle délibération ne peut être 
demandée que par un député. 


M. le rapporteur suppléant. Je la demande. 


M. le président. Lorsque la commission la demande, la 
seconde délibération est de droit. Mais elle ne peut avoir leu 
qu'avant le vote sur l’ensemble. 

Pour l'instant, le crédit du chapitre 3030 est supprimé. 

« Chap. 3040. — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Frais de fonctionnement, 389.901.0X) francs. » 

Ea parole est à M. le ministre du commerce et des relations 
économiques extérieures. 

M. le ministre du commerce et des relations économiques 
éxtérieures. Le Gouvernement demande à l'Assemblée de bien 
vouloir rétablir le crédit du chapitre 3040, qui a été l’objet 


1 


| L 
de la part de la commission des finances, d’un abattement, 
dont sans doute M. le rapporteur voudra préciser le sens. 

J'indique à lAssemblée nationale que lune de nos plus 
graves préoccupations est actuellement le déficit croissant de 
Ja balance commerciale, Les moyens que nous avons demandés 
sont à peine suffisants pour tenter l'effort de redressement 


nécessaire, 

Je demande donc à M. le rapporteur de la commission des 
finances et à M. le rapporteur de la commission des affaires 
économiques de bien vouloir consentir au rétablissement 
crédit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur suppléant, Il ne s’agit pas ici d'un crédit 
relatif à l'expansion économique, mais d'un crédi | rait 
à .des dépenses d'administration et de gestion. 

La commission des finances a tenu, en procédant à 
tement, à protester contre l'existence da (Té- 
rents artièles dont le libellé interdit pratiquement tout con- 
trôle. 


Je prends par exemple l’article 1 du chapitre 3010. Nous 
trouvons sous Ja fnême rubrique: matériel, frais de services, 
dépenses diverses, 235 milhons de francs. 

Ün examen détaillé montre que figurent dans cet article des 


dépenses locatives, des frais de dépiacement à l’intérieur des 


ciréonscriptions, des frais de bureaux, corresponda téle 
grammes, téléphones, journaux, revues, des frais d'informa- 
tion, d'installation, des achats de mobilier, achats de maté- 
riels, achats en France de documentation destinée aux postes 
à l'étranger. 

Cette énumération fait ressortir la violation d’une règle de 
la comptabilité publique qui exige qu'un même article traite 
de dépenses de même nature 

D'autre part, nous avons constalé que la rubrique « P'nen- 
ses diverses » figurant à l’article {+ existe également d un 
autre chapitre. 

Nous dermandons donc un complément d'explications. 


M. le président. La parole est à M. le ministre di 
et des relations économiques extérieures. 

M. le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures. Je me cris ob'igé de prendre à nouveau ja parole, 
M. le rapporteur venant de me demander un complément d’ex- 
plications. 

J'ai eu l’occasioln de présenter, À la commission des affaires 
économiques, la ventilation exacte des crédits demandés au cha- 
pitre 3040. Il n'est pas question, en l'occurrence, de demander 
un crédit au titre de dépenses diverses. Seul, le titre général 
du chapitre porte la mention: « Matériel, frais de services et 
dépenses diverses ». Mais la ventilation ne laisse rien dans 
l'ombre et fait apparaître la nature des dépenses. 

M. le rapporteur estime qu'une règle de la comptabilité pu- 
biique a élé enfreinte, 
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En Ja circonstance, les services ont suivi la méthode tradi- 
tionnelle appliquée aux frais de fonctionnement de services à 
l'étranger. 

I s’agit de dépenses réglées en soixante monnaies et concer- 
nant les nombreux postes disséminés dans des pays où le coût 
de la vie et l’ensemble des éléments à charge varient souvent 
dans des proportions considérables, 

Chacun comprend que, dans de telles conditions, il convient 
de laisser au service responsable une certaine souplesse et 
que Ja ventilation tant entre les différents postes qu'entre les 
diverses sections de dépenses envisagées ne peut se faire à 
l'avance de manière rigide. Sinon, on placerait ces services à 
l'étranger dans l’impossibilité de fonctionner normalement et 
l'on réaliserait un compartimentage qui, d’ailleurs, n’a jamais 
élé appliqué en ce domaine. 

Je demande donc à la commission des finances de bien you- 
loir tenir compte de ces particularités et consentir au rétablis- 
sement du crédit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur suppléant. La commission des finances s'étant 
montrée très ferme sur ce point, je ne me crois pas autorisé — 
et je .e regreilte — à accéder au désir du Gouvernement. 

M. le président. Je consulle l’Assemblée eur la proposition 
lendant à rétablir au chapitre 3040 le crédit prévu par le Gou- 
vernement. 

(La proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix le chapitre 
3040 au chiffre de 394.901.000 francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3050, — Administration du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Remboursement de frais, 
110 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3069. — Administration du contrô'e et des enquêtes 
économiques. — Frais de fonctionnement, 20 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070, — Institut national de la statistique et des 
éludes économiques. — Remboursement de frais, 11.572.000 
francs. » - idopté.) 

M. le président, « Chap. 3080. — Institut national de la statis- 
tique et des études économiques. — Fraïs de fonctionnement, 
194.785.000 francs. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je demande à l’Assemblée de rétablir le crédit prévu 


par le Gouvernement et que la commission a réduit de cinq mil- 
lions 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
tendant à rétablir le crédit prévu par le Gouvernement pour le 
chapitre SU), 

La proposilion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

M. Francis Leenhardt. Nous demanderons une nouveile déli- 
Dération sur ce chapitre. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3080 au chiffre 
de 194.785. francs, 

Le chapitre 3080, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 3090, — Remboursement à diverses administrations, 

69.920.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Travaux immobiliers, 15.400.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

U° ] rlie, — Char JS sociales. 

« Chap. 400, — Frestations et versements obligatoires, 
342.869.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4010. — Prestations et versements 
facultati'e, 23.436.000 francs. » 

Mme Estachy a déposé un amendement tendant à réduire 


de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4010. 

La parole est à Mme Estachy, 

Mme Yvonne Estachy. Au cours de la discussion du budget 
de 1951, le groupe communiste avait protesté contre la dimi- 
oution d’un tiers, par rapport au budget de 1950, des crédits 
affectés aux œuvres sociales du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. 

Cette année, le montant des crédits pepe est en légère 
augmentalion, par suite, surtout, des dépenses nécessitées par 
le transfert de la co'onie de vacances. Maïs si l’on tient compte 
de la hausse dre prix intervenue entre temps, le budget des 
œuvres sociales pr ; par le Gouvernement marque une dimi- 
nution. 

Les organisations syndicales, unanimes, demandent l’augmen- 


lation des crédits affectés aux œuvres sociales et notre groupe 


appuie celte revendicalion. 
Faute de 500.000 france, 


la garderie d'enfants du quai Branly, 


gui rendrait d'inconleslables services aux mères de famille 





employées au ministère et, le cas échéant, dans des adminis- 
tralions voisines, n’est toujours pas ouverte. Or, on vient de 
le rappeler, la seule installation des appartements du ministre 
du commerce et des relations éconcmiquèes extérieures coûte 
6.178.000. francs. 

Le groupe communiste insiste donc pour l'ouverture rapide 
de cette garderie. { 

D'autre part, les organisations syndicales nous signalent que 
les crédits, pourtant minimes, qui avaient été votés, n’ont pas 
été utilisés intégralement en raison de la réglementation en 
vigueur, Ainsi, la moitié environ des crédits votés en 1951 est 
tombée en annulation, tandis que les directions régionales des 
statistiques, par exemple, ne disposent pratiquement pas de 
crédits et que la direction de Toulouse, pour ne citer que celle 
là, n’a pas de centre médico-social. 

Il faudrait donc, quel que soit le montant des crédits, modi- 
fier la réglementation établie dans le budget et, comme le 
demandent .les organisations syndicales, relever le taux de 
subvention pour les colonies de vacances et lés cantines afin 
de couvrir dans la proportion de la moitié les dépenses réelles 
et d'étendre le bénéfice de ces œuvres sociales aux agents dont 
le traitement de base est inférieur à celui qui correspond à l’in- 
dice 500. 

Je demande encore à l’Assemblée de se prononcer sur les 
crédits destinés aux sociétés de secours mutuels et qui ont 
été amputés de 50 p. 100 par Ja commission des finances. 

En résumé, mon amendemend tend: 1° à augmenter les cré- 
dits affectés aux œuvres sociales; 2° à réaliser immédiatement 
la garderie prévue quai Branly; 3° à modifier la régiementation 
établie par la direction générale du budget afin de permettre 
la pieine utilisation des crédits votés et, à cet effet, de relever, 
le taux de la subvention pour les colonies de vacances et les 
cantines afin de couvrir la moilié du montant des dépenses 
réelles; 4° à élendre le bénéfice de ces subventions sociales à 
tous les agents de l’Etat percevant un traitement de base infé- 
rieur à celui qui correspont à l’indice 500; 5 à maintenir inté- 
gralement les subventions destinées aux sociétés de secours 
mutuels. 

M. le président. M. Jarrosson, au nom de la commission des 
affaires économiques saisie pour avis, a présenté un amende- 
ment tendant à rétablir, pour le chapitre 4010, le crédit 
prévu par le Gouvernement. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des affaires éco- 
nomiques a estimé que la réduction opérée sur le crédit affecté 
aux sociélés de secours mutuels était une clause de etyle de 
la commission des finances. ! 

Une autre clause de style a été appliquée par notre commis- 
sion qui,à l'unanimité, demande le rétablissement de tels 
crédits. Ù 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. En raison de la confusion qui s’est étaiblie dans ce débat, 
je suis dans l'obligation de demander à l’Assemblée de repous- 
ser l'amendement de Mme Estachy. 

Cet amendement fait double emploi avec celui de M. Jarros- 
son relatif aux crédits destinés aux sociétés de secours mutuels. 
En ce qui concerne ces crédits, l’Assemblée sera sans doute 
unanime pour suivre M. Jarosson. 

Je demande donc à l’Assemb'ée, sur ce point précis, de 
repousser l'amendement de Mme Estachy dont là portée est 
trop large, et d'adopter l'amendement de M. Jarrosson. 

Je rép:ndrai maintenant à Mme Estachy qu'il n’existe pas 
de service médico-social pour les agents relevant de mon dépar- 
tement parce que ce personne! dispose du service similaire 
du ministère des finances. Il est vraiment inutile de créer deux 
services lorsque les soins peuvent être donnés par un ser- 
vice que l’on peut baptiser de polyvalent. 

D'autre part, un très gros effort est actuellement fait pour 
la cantine du quai Branly. Il suffit de visiter les locaux, comme 
je l’ai fait, paur savoir que ce problème n’est pas négligé. 

Quant à la garderie d’enfants, le problème fait actuellement 
l’objet d'un examen de la part des services. La question £er4 
rég.ée incessamment. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de Mme Estachy. 

M. le président, La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Monsieur le ministre, je vous suivrai | te 
repousser l'amendement de Mme Estachy. Mais je voudrais 
que vous précisiez qe sera dorénavant possible de débloquer, 
chaque fois que cela sera nécessaire, les crédits affectés aux 


œuvres sociales: 


Au cours de l'année qui s'achève, .ces crédits ont été incom: 


plètement débloqués. Le fait est illogique car ei le Parl 
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vote des crédits en faveur des œuvres sociales, le ministère 
doit débloquer ces crédits en temps utile. \ 
"Je serais heureux d'obtenir des apaisements à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le pourcentage de crédits affectés au ministère au titre du 
chapitre 4010 résuite d'une réglementation qui s'applique à tous 
les départements ministériels. Si certaines erreurs ont pu ètre 
commises en la matière, c’est parce que les crédits affectés 
aux affaires économiques n'avaient pas été ajustés exactement 
selon les disposilions contenues dans cette réglementation. 

La règle commune est, en effet, que les crédits sont accordés 
à chaque ministère en fonction du nombre des agents. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Esta- 
chy, repoussé par le Gouvernement. 

_ ({L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Jar- 
rosson. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre 4010 au chiffre de 26.223.000 francs. 

(Le chapitre 4010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à 
une séance ultérieure. 


Lie 
COMMUNICATION D’UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commis- 
sion des boissons la communication suivante : 


« Paris, le 5 décembre 1951. 
« Monsieur le président, 


« La commission des boissons saisie, en vertu des disposi- 
tions de l’article 33 du règlement, sous le n° 485, du rapport 
fait au cours de la précédente e+ arapent sur la proposition de 
résolution de M. Fernand Chevalier tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre sans délai les mesures nécessaires à l’as- 
sainissement du marché vinicole, conformément aux disposi- 
tions de l’artice 75 du code du vin et, à cet effet, à remettre 
en vigueur notamment l’article 595 du cod? général des impôts 
{article 53 du code du vin - Caisse annexe de la viticulture), en 
accepte les conclusions sans amendement. 

« Elle a désigné M. Fabre pour en soutenir les conclusions 
devant l'Asesemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir dou- 
ner à l’Assemblée acte de cette communication. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération. f F 1 
« Le vice-président de la commission, 
«a Signé: SEYNAT. » 
Ac'e est donné de cette communication, 


—6— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande à don- 
er s0on avis Sur: 

{° La proposition de loi n° 1551 de M. Médecin, tendant à 
interpréter la loi du 2 août 1949, en ce qui concerne les contrats 
dits « de capital différé à prime unique », dont l'examen au 
Le a été renvoyé à ia commission de la justice et de légis- 
ation ; 

2° La proposition de loi n° 1614 de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues, tendant à créer une caisse autonome des 
constructions scolaires, dont l'examen au fond a été renvoyé 

à la commission de l'éducation nationa!e; 

.3° La proposition de loi n° 1625 de M. Henri Ulver et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à la réforme du régime admi- 
nistralif de Paris et du départernent de la Seine, dont l’examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l’intérieur ; 

4° La proposition de loi n° 1630 de Mme Rabaté et plusieurs 
de ses collègues, relative à la titularisation des assistantes 
Socla.es et assistants appartenant aux administrations centrales 
de l'Elat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux 

_ établissements publics de l'Etat, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l’intérieur ; 

5° La proposition de loi n° 1631 de M. Cristofol et plusieurs de 
ses SE tendant à créer des établissements hospitaliers 
à Marseille et à rénover ceux qui peuvent encore être utilisés, 
ont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de Ja santé publique. 





6° La proposition de loi n° 1637 de M. Tourtaud et plusieurs 
de ses collègues, tendant à assurer le réemploi des enseignants 
anciens malades, dont l'examen au fond a été renvoye à la 
commission de l'éducation nationale. 

1° La proposition de loi n° 1669 de M. Dagain et plus.eurs de 
ses collègues, tendant à classer dans la catégorie B, pour la 
détermination de l’âge du droit à la retraite, les fonctionnaires 
scumis aux dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948, effectuant annuellement un minimum de 1.000 heures de 
service de nuit, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l’intérieur. 

8° La proposition de loi n° 1694 de M. Marcel Naegelen et 
plusieurs de ses collègues, tendant à accorder des bourses à 
certains enfants fréquentant les écoles du premier degré, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale. 

9° La proposition de loi n° 1711 de M. Barthélémy et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à reconnaitre la qualité d'auxi- 
liaire aux gérants d'agences postales avec toutes les garanties 


et avantages concédés à cette catégorie, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme. À 
10° La proposilion de loi n° 1771 (recliliée) de M. Bgnon et 
plusieurs de ses coliègues, tendant à modifier les articles 1° et 2 
du décret du 31 août 1951 prévoyant l'indemnisation des pertes 
de biens subies par les déportés résistants ou politiques, dont 


l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pensions. 
11° La proposition de résolution n° 1842 de M. Paquet et 


pr) de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
porter l'attribution minimum aux communes du produit de 


la taxe locale de 800 francs à 1.500 francs par habitant, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assen{imént ) 


Fe, LE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph Dumas et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi étendant aux travail- 
leurs marocains et tunisiens en France le bénéfice des allo- 
cations familiales pour leurs familles demeurées au Maroc et 
en Tunisie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1845, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 6 de la loi n° 51-598 du 24% mai 1951, relatif 
au nombre des parts à prendre en considération pour La divi- 
sion du revenu nes des ménages légitimes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1847, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à La commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gaborit une proposition de loi tendant à 
modifier les articles 23 et 45 de A loi du 8 avril 1946 portant 
nationalisation de l'électricité et du gaz. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1841, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 1651 du code 
qu des impôts relatif à la composition des commissions 
épartementales des impôts directs. 

A proposition de loi sera imprimée sous le n° 1849, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à supprimer les taxes qui frappent les 
concerts symphoniques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1853, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à la reconnaissance du droit syndical 
intégral aux élèves des écoles normales supérieures et aux 
élèves maîtres et élèves maitresses en stage de formation pro- 
fessionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1857, distri- 
buée êt, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raffarin et plusieurs de ses collègues une 
| eme de loi concernant les exploitations agricoles que 
‘un des enfants veut continuer d’ex lier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9859, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition. renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
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REP fn 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Masson une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rendre appli- 
cable aux articles en osier fabriqués à la main la taxe à la pro- 
duction au taux de 5,5 p. 100 prévue à l'article 262 du code des 
impôts. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Le n° 1846, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues -une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre d'urgence à la disposition des entreprises françaises 
travaillant à des fins pacifiques les matières premières, et notam- 
ment l'acier, nécessaires à l'exécution des commandes qui leur 
sont confiées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1851, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à I# com- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer la protection de la pêche maritime française, notamment 
par le rétablissement des contingents, le relèvement des tarifs 
douaniers, la livraison à toute la pêche du carburant au prix 
international, la détermination d’un prix particulier du charbon 
destiné aux chalutiers à vapeur, la prospection des pays suscep- 
tibles de nous fournir, si elles ne sont pas produites en France 
et dans les pays de l'Union française, les matières premières 
d'avitaillement à meilleur compte et d'importants débouchés 
pour notre production, notamment dans les pays d'Eurove cen- 
trale et orientale. 

La proposition de résoiution sera: imprimée sous le n° 1852, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une aide suffisante aux grandes associations sympho- 
niques francaises, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1854, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


sd tués 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Mekki un rapport, fait au nom 


a commission de la défense nationale, sur le projet de loi 
relatif au déclassement des hôpitaux militaires de Marnia, Saïda 
et Tizi-Ouzou (Algérie) (n° 1569). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1856 et distribué. 


J'ai recu de M. Regaudie un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur le 
projet de loi relatif à la procédure de codification des textes 
léislatifs concernant le service des postes, télégraphes et télé- 
phones (n° 1188), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1858 et distribué. 


BRET ve 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jules-Julien un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier le traité signé 
à Paris le 8 avril 1951 et instituant une communauté européenne 
du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles 
joints et une convention relative aux dispositions transitoires 


{m0 


(U 


ici}. 

L'avis sera imprimé sous le n° 18560 et distribué, ù 
J'ai reçu de M. Loustaunau-Lacau un avis, présenté au nom 
de la commission de la défense nationale, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier le traité 
signé à Paris, le 18 avril 1951, et instituant une communauté 
curopéenn& du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les 


protocoles joints et une convention relative aux dispositions . 


transitoires (n° 727). 


L'avis sera imprimé sous le n° 1855 et distribué. 








— tt — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis pe M. le président de 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier certaines dispo- 
sitions de Ia loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1844, distribué et, s’il n’y a 
ee d'opposition, renvoyé à la commission de da justice et de 
égislation. (Assentiment.) 


— 12 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 6 décembre, à neuf heures 
trente minutes, première séance publique : 

Discussion du projet de loi (n° 727} autorisant le Président 
de la République à ratifier le traïté signé à Paris, le 18 avril 
1951, et instituant une communauté européenne du charbon et 
de l'acier ainsi que ses annexes. les protocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transitoires. (N° 1786- 
1850-1855 — M. Alfred Coste-Floret, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: , 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 


minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Avis de M, le président du conseil et de la commission intéressée 
sr l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. de Monsabert tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour venir en aide aux chômeurs 
de la région de Mauléon-Oloron (n° 1745 rectifié). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


3 décembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me Communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 29 novembre 1951 par 
M. de Monsabert pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide 
aux chômeurs de la région de Mauléon-Oloron. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationa'e ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émetire un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération, 

Signé: R. PLEvEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


30 novembre 1951. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que. la commission du travail 
et de la sécurité sociale, au cours de sa séance du jeudi 29 novem- 
bre 1951, n’a pu valablement accepter la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution (n° 1745) de M. de Monss- 
bert tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour venir en aide aux chômeurs de la n de Mauléon-Oloron, 
neuf commissaires seulement s'étant prononcés en faveur de l'ur 
gence. + 

Veuiilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Le président de la commission, 
Signé: Mucx. 
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Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 
de GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


I. — (19 membres au lieu de 20.) 
Supprimer le nom de M. Lefèvre (Raymond). 


…. — (Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 


. (@ membres au lieu de 4.) 
Supprimer le nom de M. Pebelier. 


2° GROUPE PAYSAN ET D'UNIOX SOCIALE 
(Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement.) 


à (6 membres au lieu de 5.) 
Ajouter le nom de M. Pebellier. 


+0. 





PETITIONS 


(Décisions de la commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, insérées, en annexe, au feuilleton du mardi 
1 novembre 1951 et devenues définitives aux termes de l'article 400 
du règlement.) 





Pétition n° 6 du 30 août 1951. — M. Massoni (Jean), adjudant- 
chef en retraite, 5, rue du Cardinal-Fesck, Ajaccio (Corse), 
demande que lui soit remboursée une somme de 300.000 francs 
précomptée sur les arrérages de la péréquation de sa pension 
militaire. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miqutes. — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


Pétition n° 7 du 30 août 1951. — M. Keravec (Pierre), agent 
de constatation de l'enregistrement du cadre algérien, 12, rue 
Le Fer, Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), demande que 
soit déposée une proposition de loi tendant à amender le prin- 
cipe de la séparation des cadres secondaires métropolitain et 
algérien de l'enregistrement. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pong 
à l'examen de la commission des finances. — (Renvoi à la com- 
mission des finances.) 


Pétition n° 8 du 2 septembre 1951. — M. Berthier (Jean), 
154, rue des Jardins, Marolles-en-Hurepoix (Seine-et-Oise), pro- 
teste contre la violation de la loi du 19 juillet 1924 sur les lotis- 
sements. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de la justice. — (Renvoi à la com- 
mission de la justice.) 


Pétition n° 9 du 7 septembre 1951. — M. Camille Vigoureux, 
30, avenue Sainte-Marie, Saint-Mandé (Seine), demande que 
soient respectés les droits des obligataires de la compagnie Sao- 
Paul:-Rio-Grande (Brésil) . 

M. Rosan Girard, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires étrangères. — (Renvoi 
au ministre des aflaires étrangères.) 


Pétition n° 10 du 8 septembre 1951. — M. Charles Buerle, 
27, rue de la Bienfaisance, Paris (8), demande la remise gra- 
cieuse de sommes dues par lui aux profits illicites. 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

. Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre des finances et des affaires économi- 


ques. — (Renvoi au ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques.) 








REPONSES 


des ministres et des commissions sur les pétitions qui leur ont 
été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
{Application de l’article 100 du règlement.) 


Pétition n° 4. “— M. Francois Sampieri, 58. cours Napoléon, 
Ajaccio (Corse), proteste contre l'envoi en Indochine de son 
fils, le caporal-chef Jean Sampieri, reconnu inapte pour l'Indo- 
chine et proposé pour la réforme. 

Cette pétition a été renvoyée le 27 septembre 1951 au ministre 
de la défense nationale, sur le rapport fait par M. Baylet, au 
nom de la commission du suffrage universel, du règlement ct 
des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale. 


Conditions dans lesquelles le caporal-chef de l'arme des transmissions, 
Sampieri (Jean), a été nas en route sur l'Extréme-Orient. 


a CR. n° 2667/CP, 4 du 2 octobre 1951 du capitaine commandant 
la C, P. 4. Le 

« Arrivé à la C. P. 4 du G. I. T. C. M., le 3 octobre 1950, au titre 
de la Maintenance 12 F. pour l'Extrême-Orient, le caporal-chef Sam- 
pieri a passé la visite d’incorporation le même jour et a été reconnu 
apte au T. O. C. Au cours du stage précolonial, il est hospitalisé à 
l'hôpital militaire 29%, le 21 novembre 1950, par les soins de l'imfir- 
mere du camp Robert, pour lésion ménisque du genou gauche. Il 
s0Tt de l'hôpital militaire 294 par mesure disciplinaire le 7 décembre 
4950, avrc la mention inapte aux T. O, E., inscrite sur le billet 
d'hôpital. 

« Aucun certificat modèle 8 n’est parvenu à la compagnie. C. P. 4 
prépare néanmoins un dossier de réforme qui est transmis au méle- 
cin-chef du G. L T. C. M. le 3 janvier 1951, sous le no 11734/CP 4. 

« Sur ordre du commandant de la C. P. 4, le caporal-chef Sam- 
pieri est de nouveau présenté à la visite médicale le 9 mai 1951 pour 
aplitude T. O. E. Le cahier de visite porte la mention « vu », aucun 
certificat modèle 8 n’est délivré à l'intéressé. 

« Le 1er juin 191, le commandant de Ja C. P. 4 adresse au médecin- 
chef du G. I. T. C. M. la correspondance n° 5593/CP 4 pour demander 
la suite donnée au dossier de réforme de Sampieri. 

« Par leitre n° 581/SS, en date du 4 juin 1951, le médecin com- 
mandant Aulezy, médecin-chef du C. A. T. G. IL T. C. M. répond: 
a Le caporal-chef Sampieri ayant été reconnu apte au service calo- 
nial à son corps d’origine, est apte à suivre sa destination, aucun 
fait LA & nouveau n'étant survenu depuis son arrivée au CAT/- 
3. 1. T. C. M. » 

« L’intéressé, convoqué au bureau de la C. P. 4, a déclaré au com 
mandant de la compagnie vouloir embarquer sur le premier bateau 
en partance, le Pasteur, du 9 juin 1951, » 

Par ailleurs, il est signalé que le caporal-chef Sampieri, embarqué 
à deslination de l'Extrême-Orient, le 8 juin 1951, a été rapatrié san 
taire de ce territoire le 17 septembre 1951 et se trouve actuellement 
hospitalisé à l’hôpital Bégin, à Paris. 








REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 DECEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





€ 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne con- 
tenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés » 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclainent un délai supplémentaire pour rassembler les tlé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois, » 


QUESTIONS ORALES 


COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


1646. — 5 décernbre 1951. — M. Guérard atlire l'attention de M. le 
ministre du commerce et des relations économiques extérieures :ur 
la montée du prix des bois. C’est ainsi qu'en quinze mois, de juillet 
1950 à octobre 1951, le prix du sapin de menuiserie a plus que doublé 
Le régime d'exportations largement pratiqué pourrait avoir été la 
cause de cette situation. L'interdiction de certaines exportations 





(Journal officiel du 31 octobre 1951) est intervenue trop tardivement, 
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c'est-à-dire wprès l’époque de vente des bois sur pied. 11 lui demande 
s’il compte prendre ies mesures opportunes en lemps utile, afin de 
régulariser le marché des bois et favoriser une rétention des prix, 
dans le but de mettre fin à une situation préjudiciable aux entre- 
prises du bâtiment et au commerce de l’ameublement. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1647. — 5 décembre 1951. — M. Pamette signale à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme ja siluation de la reconsiruc- 
tion et de la construction dans cerlains départements, dont celui du 
Nord particulièrement, qui se trouvent, sinon arrêtées, tout au 
moins ralenties par manque de fer rond et de béton, et lui demande 
les mesures qu’il envisage pour permettre l'accélération, dans ces 
départements, de la répartition ou de l’importation, soit de l’étranger, 
soit de Ja Sarre, de ces éléments indispensables pour les travaux des 
enlreprises 





meet 
QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


1648. — décembre 1951. — M. Godin demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quelles considérations l'ont guidé pour 
avantager, dans le nouveau slalut, les agents issus du €adre com- 
plémentaire au point de leur donner le pas, en matière d’avanre- 
ment, eux qui ont été recrulés Sans concours, Sans exigence de 
diplômes et, par surcroit, à un grade élevé, sur is agents issus du 
concours et de l'école nationale d'administration. Il est exigé, -n 
effet, dans les dispositions transiloires, un an d’anciennelé par 
grade, pour prétendre au grade supérieur, tandis que trois et 
quatre ans sont exigés de ceux qui sont issus du concours, sauf cas 
exceplionnel: 20 pour quelles raisons les agents issus du cadre com- 
plémentaire, recrutés d'emblée à un grade très supérieur au grade 
de début, peuvent êlre nommés au grade de ministre plénipolen- 
tiaire, élant conseillers de 2e classe, sans conditions d’ancienneté, 
tandis que s'ils étaient issus du contours ils devraient, pour être 
promus ministres plénipotentiaires, être conseillers de fre classe et 
justifier d’an moins trois années d'ancienneté dans ce grade; 3° si les 
membres es commissions techniques paritaires ont signé les procès- 
verbanx adoptant les dispositions qui précèdent et à quelles dates; 
4o quel est äctuellement le nombre total des agents du grade d’ad- 
ministrateur el assimilé, issus des concours normaux et celui des 
agents du même grade issus du cadre complémentaire ; 5° parmi 
ces derniers agents, quel est le nombre: a) de docteurs et d’agrégés; 
b) de licenciés; c) de bacheliers; d) de brevelés primaires; e) de 
certifiés primaires; f) de sans diplômes. 


1 


1649, — 5 décembre 1951 — M. Godin demande à M. le ministre 


des affaires étrangères: 1° pourquoi les lois de rappel de services 
mMililaires de la guerre 1914-1918 n’ont pas encore été appliquées dans 


son département; 2° dans quel délai il compte enfin appliquer ces 
lois, tout retard étant préjudiciable aux agents sur le point d’être 
MIS à ,a reltraile., 


1650, — 5 d mbre 1951 M. Godin expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que, selon le décret du 28 septembre 1918, les 


äcents du ministère des affaires étrangères du grade d'administrateur 
do fre ou de 2 classe, ont eu jusqu’au 31 décembre 1949, pour 
demander leur affectation à l'administration centrale, condition d’un 
avancement de grade; et demande: 1° Je nombre des agents des 
grades ci-dessus promus après le 28 septembre 1948 qui, bien qu'ayant 


le aflectalion n’ont pas encore élé rappelés à l’admi- 


demandé cette 
nis!ration centrale; 2° Je nombre des agents des grades ci-dessus qui, 
depuis la date du décret du 13 octobre 1947, instituant un stage 
Ob'igaiaire dans l'administration, ont été promus sans jamais l'avoir 
accompli; 3° queïles dispositions seront prises afin de fair effectuer 
réellement le stage prévu par le décret du 28 septembre 1948. 

1651, — 5 décembre 1951. M. Godin demande à M, le ministre 


des affaires étrangères: 1° quelle était la situation des effectifs bud- 
gélaires et des effectifs réels au moment de l'application de la loi 
sur le dégagement des cadres; 2° pour quelles raisons, avant de 
procéder à tout dégagement, il n’a pas licencié les agents du cadre 
complémentaire non titularisés, conformément à l’article 5 du décret 
du 22 avril 194; 3° pour quelles raisons il a titularisé ces mêmes 
agents, seulement après avoir dégagé les titulaires, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1652. — 5 décembre 1951. — M. Godin expose à M. le ministre des 
anciens Combattants et viciimes de la guerre que le taux des vaca- 
tions horaires des intendants commissaires du Gouvernement près 
les commissions de réforme et les tribunaux des pensions demeure 
très bas (le taux horaire actuel est de 150 francs); et que le projet 
de budget pour 1952 prévoyait une augmentation de crédits permet- 
tant de majorer dans de notables proportions le taux actuel de ces 
vacalions, 11 Jui demande quelles mesures il comple prendre pour 
donner satisfaction aux intéressés. 








BUDGET 


1653. — 5 décembre 1951. — M. Barthélémy expose à M, le ministre 
du budget: 1° que la loi du 17 juillet 1880 sur les débits de buissons 
slipu'ail: a) que la déclaration du débilant élait affranchie du 
timbre; b) que le récépissé de déclaration était soumis au timbre 
en raison de la dimension du papier (art, 879 du code général des 
unpôts); 2° que la loi du 9 novembre 1915 n’a pas modifié, en ce 
domaine, celle du 17 juillet 1880; 3° ue circulaire n° 1314 DGI 
du 21 mai 196 du ministère de l’intérieur précise au titre IV, sec- 
tion 1, que la déclaration est établie sur pepe: timbré et que le 
ré“épissé de déclaration est établi sur papier libre, ce qui semble 
contraire aux textes réglementaires et Et ve antérieurs ainsi 
qu’à la loi postérieure du 6 janvier 1948. 11 lui demande si la déclas 
ralion du débilant au maire et le récépissé de déclaration délivré 
par le maire au débitant sont tous deux affranchis du timbre en 
raison de la dimension du papier, sinon laquelle de ces deux pièces 
doit être soumise au timbre, cette formalité étant, ‘bien entendu, 
indépendante de l’application au récépissé de la taxe prévue par la 
loi du 4 avril 1926 (art. 961 du code général des impôts), 





1654. — 5 décembre 1951. -- M. Guerard expose à M. le ministre 
du budget la situation désavantageuse dans laquelle se trouve le 
commerçant qui vend en gros certains arlicles, par exemple de 
literie, et, en détail, d’autres articles, par exemple de céramique. 
L'administration lui applique, pour son commerce de détail les dis- 
positions relatives au commerçant qui vend à la fois en gros et en 
détail, dispositions qui comportent une majoration de la taxe de 
transaction @t de la taxe locale. Ces dispositions sont évidemment 
illogiques lorsque les articles vendus en délail sont par nature 
totalement différents de ceux vendus en gros. Il lui demande s’il 
compte faire en sor!e que la précision nécessaire soit, pour ce cas 
d’ailieurs exceptionnel, introduite au plus tôt dans les textes, les- 
quels devraient être expliciles. 11 serait ainsi mis fin à une véritable 


pénalisation, totalement injustifiée. 


DEFENSE NATIONALE 


1655. — 3 décembre 1951. — M. Adrien André rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale que :e décret du 22 mai 1951 
ratlachait les salaires des ouvriers de l'Etat aux salaires de la méta!- 
lurgie parisienne, abaltaments de zûne déduits; et lui demande: 
4° pourquoi la circulaire ne O081/P. C. du 23 octobre 1951 n'accorde 
aux ouvriers de l'Etat de Poitiers (parc d'artillerie, intendance, 
dépôt de munilions de Migne) qu’une majoration de 10 p. 100 alors 
que l’augmentaticn des salaires de la métallurgie parisienne est en 
moyenne de 15 p. 100: 2o pourquoi les primes de rendement de ces 
mêmes ouvriers de l'Etat sont de 10 p. 100 quand cet accessoire 
des salaires de référence parisiens est de 16 p. 100, 


mere. ete 


1656. — > décembre 1951. — M. de Monsabert expose à M. le 
ministre de la défense nationale que les sous-officiers de carrière 
retrailés passent dans la réserve avec leur grade, Ceux qui ont 
cccompli quinze ans-de services actifs font partie, du jour de leur 
libération et pendant cinq ans de la première réserve et sont appelés 
à faire des périodes militaires. 11 lu: demande les raisons. pour les- 
quelles ces sous-officiers, qui sont slatutairement assimilés aux 
officiers, lorsqu'ils accomplissent des périodes ne perçoivent que la 
sold? journalière, alors que les officiers de réserve perçoivent Ja 
solde mensuelle, et s’il n’y a pas là une contradiction formelle avec 
l’état et la qualité de sous-officier de carrière et, à tout le mains, 
une très mauvaise propagande pour le recrutement des sous-officiers 
de carrière dont notre armée a un si grand besoin. 


1657. — 5 décembre 1951. — M. Charles Lussy demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre si, lorsqu'un militaire est débiteur de 
la somme de 32 565 francs, qu'il à versé sur cette somme un acompte 
de 5.000 francs, ei qu'il lui est fait remise gracieuse de la somme 
de 27.5%5 francs, il peut encore se voir réclamer 5.000 francs, Dans 
l’affirmative on arriverait à ce résullat: 27.565 francs + 5.000 
francs + 5.000 francs = 32.565 francs; ce qui semble contraire aux 
lois de la logique et de l’arithmétique, Tel est cependant le cas 
d’un ex-sergent bénéficiaire de l’arrèté du 41 mai 1951 (Journal offi- 
ciel du 8 juin 1951, page 6020), et telle est cependant l’interprétalion 
donnée, sur réclamation, par le centre territorial d'administration 
et de comptabilité de la 3e région militaire à Rennes, par lettre en 
date du 23 novembre, n° 6018/3026, se référant à une réponse du 
département de la guerre. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1658. — 5 décembre 1951. — M, ».ärien André demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si une femme 
fonctionnaire dont le mari exerce une profession libérale, artisa- 
nale, ou se trouve même sans profession, a droit, lorsqu'elle est 
mutte,par nécessité de service, aux indemnités de « déplacements 
dans l'intérêt du service » prévues au titre II du décret ne 45-2268 
du 4 octobre 1945; 2° dans l’affirmative, si cette femme doit étre 
assimilée, en ce qui concerne les. indemnités pour transport de 
mobilier, frais d'hôtel (articles 15, 46, 47 du décret précité), ou à 
un célibataire et être seulement remboursée au taux correspondant! ; 
3° si la même règle est applicable à la femme fonctionnaire, dont 
le mari est lui-même fonctionnaire mais qui se trouve seule à être 
inutée par nécessité de service. 


ee —— 
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1650. — 5 décembre 1951. — M, Burlot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d’un associé d’une 
société à responsabilité limitée ayant donné, en apport à ladite 
société, une créance de dommages de guerre représenlant les élé- 
ments corporels et incorporels d'un fonds de commerce entièrement 
détruit par suite de fait de guerre, après autorisation des services 
de la reconstruction, et pour une somme de 600.000 francs à titre 
forfäitaire et aléaloire; que lors du règlement de cetle créance À se 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, la société a 
encaissé une somme de 2 millions de francs; et demande si l’admi- 
nistration de l’enregistremen! doit percevoir le droit d’apport sur le 
montant de la somme reçue, où sur l'estimation de la créance porlée 
dans l'acte de la société. 





1660. — 5 décembre 1951. — M. Cagne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que :e décret n? 49-1416 du 
5 octobre 1919 a unifié les régimes de retraites des agents des 
collectivités locales. C’est ainsi que le sonnel de l'hôpital psy- 
chiatrique départemental du Vinatier, à Bron (Rhône), a été affilié 
au nouveau régime institué pe ce décret du 5 octobre 1949, Suivant 
les catégories, le personnel de cet hôpital était antérieurement 
effilié à deux régimes distincts: l’un prévoyant le départ à la retraite 
à cinquante-cinq ans d'âge, après vingt-cinq ans de service; l’autre 
prévoyant le départ à la retraite à soixante ans d’âge, après trente 
années de service. Les agents parlant à la retraite à cinquante-cinq 
ans étaient considérés comme actifs, ceux partant à soixante ans, 
comme sédentaires. Or l'instruction du 10 décembre 1919 de Ja 
caisse nationale des retraites fixait que les agents, dont le règlement 
particulier de retraite prévoyait une catégorie d'actifs et une caté- 
gorie de sédentaires, pourraient, s'ils étaient antérieurement classés 
actifs, opter pour le maintien dans cette catégorie, dans le,cas où 
l'arrêté interministériel du 20 septembre 1949 les aurait classés en 
calégor:e A, c’est-à-dire sédentaires. De plus, le paragraphe 1er de 
l'article 6, section 1, titre 11 du décret du 5 octobre 1919 prescrit: 
« le droit à pension d’anciennelé est acquis lorsque se trouve rem- 
plie la double condition de soixante ans d'âge et de trente années 
de service effectif. Toutefois, il suffit de cinquante-cinq ans d'âge et 
de vingt-cinq ans de service pour les agenfs qui ont passé effecti- 
vement au moins quinze ans dans un emploi de la catégorie B ». Il 
en résulte que les infirmiers et ouvriers de cet hôpital, qui ont 
+ 4 durant toute leur vie partir à la retraite à cinquante-cinq ans 
d’âge, pourraient voir leur rêve se réaliser, à la condition qu'ils 
soient considérés comme agents ayant été classés en catégorie 
active, antérieurement à la parulion du déeret du 5 octobre 1949. 
Or la caisse des dépôts et consignations en juge autrement, 11 Jui 
demande quelle décision il entend prendre pour régler ce litige 
dans un sens favorable aux intéressés, 





1664 — 5 décembre 1951. — M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques pour quels 
motifs la déclaration à la surlaxe progessive devrait, d’après certains 
agents de l’administration, comprendre la retraile des vieux travail- 
leurs, alors que celle-ci n’est pas imposable, 


1662. — 5 décenwbre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles diligences 
sont faites par ses services — à Formose ou à Pékin — pour obtenir, 
eu profit des porleurs français, l'amortissement des bons de la 
république chinoise 5 p. 100 or 1925. 


1683. — 5 décembre 1951. — M, Godin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, parmi les valeurs 
admises sans limitation en vue de }a représentation des réserves 
techniques des sociélés d’assurances dommages, figurent (art. {51 
du décret du 30 décembre 1938): « Les pré.s sur les valeurs d'Etat 
ou garanties par J'Eltat jusqu'à concurrence de 75 p. 100 de leur 
montant dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
du conseil national des assurances », mais que l'arrêté prévu par: 
c2 texte, vieux de quatorze ans, n’a pas encore été pris. 11 lui 
demande les raisons de cette irrégularilé qui enlève aux porteurs 
de valeurs d'Eat ou garanties par l'Etat la possibilité qu'a entendu 
leur réserver le décret de 198. 





1664, — 5 décembre 1951. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si la vente 
. be par camions aménagés est autorisée sur l’ensemble du 
territoire. 





1665. — 5 décembre 1951. — M. de Saivre expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d’un ancien fonc- 
lionnaire, titulaire, après dix-huit ans de service, d'une pension 
pee pour maladie, de la préfecture de la Seine, et ticu- 

jre, par la suite, d’une seconde pension proportionnelle au titre 
du ministère des finances après douze années de service, qui cotise 
régulièrement à la sécurité sociale par l'intermédiaire de la mutuelle 
de coordination légaïe de la prélecture de la Seine. Or, depuis 
deux trimestres, la pairie généraie de la Seine retient également 
au bénéficiaire les cotisations de sécurité sociale sur la seconde 
pension, obligeant ainsi l'intéressé à cotiser deux fois à la sécu- 
rité sociale. Ï lui demande en apflication de quel texte une lelie 
anomalie peut être tolérée. kr 








1666. — 5 décembre 1931. — M. de Saivre expose à M. le ministre 
des finances et des affaires éconOmiques que les comilés de profits 
illicites continuent à rendre, sept ans après la libération du terri- 
toire, les décisions basées souvent sur des rapports conleslables 
d'enquêteurs administralifs jugeant sur pièces, d'affaires parfois 
d'une grande complexité technique pour lesquelles la science comp- 
table ne peut constituer qu’un élément d’apprécialion. Il lui demande 
si les justiciables peuvent requérir, soit auprès du président du 
comité de confiscation des profits jilliciles, soit auprès du président 
du consei! supérieur des profits illicites, sa désignalion d'experts 
assermentés du ministère des finances ou de la direction des 
douanes pour examiner les rapports sous l'angle pralique, techni- 
que, industriel ou commercial de la cause à entendre. 








INTERIEUR 


1667. — 5 décembre 1951. — M. Jean Cayeux expose à M. Île 
ministre de l’intérieur le cas d'un fonctionnaire de la sûrelé natio- 
nale qui à fait l’objet d’une mutation dans l'intérêt du service. 
Ce fonctionnaire a, avant d'effectuer son déménagement, consulté 
un certain nombre de transporteurs du département qu'il quittait, 
qui lui ont tous communiqué le tarif appliqué par leur chambre 
syndicale, à savoir: déménagement: par fer: 101.260 francs; pa 
route: 83.989 francs. Conformément au décret n° 45-2268 du 4 oct 
bre {9i», ce fonctionnaire a choisi le mode de iransport par route 
qui était plus économique que celui par fer. | il 
produit le devis par fer et la facture de son déménagement s'éle- 
vant à 83.959 francs effectivement payés, I lui demande si des 
instructions ont été données aux C. A. T. I. pour rég'er les 
déménagements sur une base forfailaire ou si ce fonctionnaire est 
en droit d'exiger le remboursement des frais qu'il a engag 


1668. — 5 décembre 1951. — M. Mondon demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 40 l’état nominatif des dommages de guerre causés 
à l’ensemble des chemins départementaux et communaux du pays; 
20 le pourcentage, par rapport à ces dégats, des subventions accor- 
décs par l'Etat depuis la libération aux différents départements. 





1669. — 5 décembre 1951. — M. Mondon aîitire l'attention de 
M. le ministre de l’intérieur sur la siluation de cerlaines personnes 
domniciliées dans le département de la Moselle qui, pendant loecu- 
pation, ont fait l’objet de la part des autorités allemandes d’un 
ordre de réquisition au profit de l’armée allemande. C’est ainsi qu’un 
cultivateur d’Elviller a été, du 17 septembre 1934 au 5 novembre 
1944, requis avec une voiture et deux chevaux par l'ennemi pour 
transporter des munitions dans la région de Morhange-Château- 
Salins. L'aulcrité allemande lui devait, pour ce travail, une indemnité 
sournalière de 55 marks La Libération intervint sans que cette 
indemnité ait été payée par les Allemands, En vertu de Ja lof 
ne 46-2151 du 7 octobre 1916, les demandes de payement d'indemnités 
pour réquisitions effectuées au profit de l’ennemi deva'ent étre 
déposées à la préfecture avant le 1er janvier 1917. Dans ces condi- 
Cons toute nouvelle demande est donc jrrecevah'e, telle est la 
réponse faile aux intéressés par l'autorité préfectorale. Cependant 


il convient de remarquer que les cas qui nous intéressent, à savoir 
transport de munilions effectués au profit de l'armée allemande, 
môme en dehors de toute forclusion, n'auraient par été pris en 
conSidération. Les termes de la loi su<visée ne permettent pas, en 
effet, d'inclure dans éon domaine de telies opérations qui, en tout 
état de cause, ne pouvaent jusqu'à présent faire l’objet d’une 


à 


indemnisalion. 1 lui demande si les requis intéressés ont droit à 
une inde’arilé et, le cas échéant, à quelle autorité ils déivent 
s'adresser pour faire reconnaître Jeurs droits. 


1670. — 5 décembre 1951, — M. Wolff expose à M. le ministre de 
l'intérieur le cas d'un fonctionnaire entré dans son administration 
après la Libération, par voie de concours. L’intéressé dont il s’agit 
— qui pouvait se prévaloir de l’ordonnance du 15 juin 193 et du 
décret n° 46-717 du 18 avril 1946 — avait demandé sa nomination sur 
titres dans les cadres de la sûreté nationale en se basant sur les 
dispositions du décret n° 49-164 du 3 février 1949. £a requête, trans- 
mise par la voie hiérarchique, a élé rejetée par la sous-direction du 
personnel de la sûreté nationale de son déparlement ministériel, 
sous le prétexte que « le décret du 2 février 1919 ne s’appliquait 
qu'aux candidais fonctionnaires de police dont les dossiers avaient 
déjà été retenus par la commission administrative de reclassement 
instituée par l’ordonnance susvisée ». Ladite commission de reclasse. 
ment n'ayant pas siégé à l'échelon régional, mais national. n’s 
retenu, selon toute vraisemblance, que les cas des fonctionnaires 
qui avaient fait une demande d'intégration dans les cadres de Ja 
sûreté nalionale, en application de l'ordonnance du 15 juin 1945. Elle 
n’a donc pu examiner le dossier de ce fonctionnaire (dont les états 
de services au cours de la guëérre 1939-1945 et, notamment, pendant 
la clandestinité, sont “fort élogieux) puisqu antérieurement au 
3 février 1919 il n'avait jamais saisi l'administration d’une demande 
de cette nature. L’intéressé entre, par ailleurs, dans l’une des caté- 
gories prévues par la circulaire n° 42; du 30 juin 1948 (concernant 
le reclassement rétroactif en appheation de la loi n? 488% du 
49 mai 198). I1 lu demande: 1° si l'intéressé, compte tenu des 
eflectifs budgétaires de 1952, peut espérer obtenir son intégration 
dans Ja sûreté nationale; 2° dans l'affirmative, les démarches qu’il 
devra eflectuer; 3° dans la négative. a) si des possibilités sont 
offertes à ce fonclionnaire en vue d'obtenir la réparation du pré- 
judite cansé à sa carrière pour les raisons exposées ci-dessus: b) si 
son dossier ne sera pas obligatoirement examiné en application 
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des disposiliuns de ja loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951; 4° la 
date à laquelle son département ministériel procédera aux nmomina- 
tions des candidats fonctionnaires de police qui ont déjà fait leur 
demande d'intégration en sûrelé nationale et dont les dossiers ont 
été retenus par la commission compétente, 


1671. 5 décembre 1951. — M, Wolff, se référant à la réponse 
faite le 8 novembre 1931 aux questions écriles nos 419 et 485, expose 
à M. le ministre de l'intérieur que l'article 17 du décret du 15 avril 
4919 reconnait au commissaire de police de sécurité publique le droit 
de désigner lui-même un de ses subordonnés pour le suppiéer dans 
le cas où il se trouve dans l'impossibilité d'assister lui-même aux 
Opéralions funéraires dans la circonscription où il exerce ses fonc- 

le texte susvisé ne prévoit nullement, dans cette hypa- 


üons; que Île 
thèse, le droit pour le fonctionnaire subdélégué de percevoir au lieu 


et place du commissaire les vacations accordées par la loi du 30 mars 
4902, indemnités auxquelles le commissaire de police ne peut davan- 
tage prétendre puisqu'il n’a pas assisté, en personne, aux opéra- 
tions funéraires dont il s'agit. 11 lui demande de préciser, en consé- 
quence, s’il est exact — en vertu de l'article 8 du décret du 12 avril 


4905 — que le maire de la ville se trouve, en pareil cas, dans l'obli- 
gation: 1° de refuser, soit d'office, soit à la demande des inté- 
ressés, de signer le builetin de versement si le payement n'a pas 
déjà été effectué, la famille n'ayant alors rien à verser; 2° d'établir 
— dans le cas où la famille a effeciné le pavement préalablement à 
l'opération funéraire — un ordre de restitution qu'il fait parvenir 
directement au receveur municipal chargé d'y donner suite, et en 
avise la partie intéressée, 


JUSTICE 
4672. — 5 décembre 191, — M, Laforest demande à M. le ministre 
de la justice s’il est normal qu’un employé du greffe du tribunal 
civil de la Seine, entré en fonctions en 1935, nommé greffier tempo- 


raire en 1944, puis greffier auxiliaire en 1947 (et appointé par l'Etat 
dans ces deux fonclions), soit pénalisé d’une réduction de traite- 
ment de 13.000 F par mois à la suite de sa tilularisation dans son 
emploi en 191; et s’il ne considère pas que doive intervenir, soit 
par reclassement, soit par indemnilé compensatrice, une modifica- 
tion de celte situalion paradoxale, susceptible de permettre au fonc- 
tionnaire en cause de bénéficier des dispositions de la loi du 3 avril 
14950 portant autorisation de transformation d'emplois et réforme de 
l'auxiliarial. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2673. — 5» décembre 1951. — M, Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles mesures il 
envisage de prendre pour tenir compte de Ja hausse des prix de 
construction qui a pour effet de rendre mnsuffisant le montant des 
primes à la construction, créées par la loi du 21 juillet 1950 et déter- 
miné par le décret du 2 août 1950 et l'arrêté du méme jour et qui 
reste fix ictuellement, à 500 F. 


, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1674. 5 décembre 1951. — M, Febvay demande à M. le ministre 
du travail et de ia sécurité sociale s’il est exact qu’un employeur 
ayant soldé en août 1951 le principal de sa dette à une caisse d’allo- 
cations familiales ne peut prétendre à la remise des deux tiers des 
Inajoralions de relard prévue par l'article 6 de la loi du 1° sep- 
tembre 1951, 


1675. 5 décembre 1951, — M. Bernard Manceau attire l’attention 
de M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale sur le fait 
qu'alors que tous ks fonctionnaires retraités de la métropole et des 
colonies sont admis, de plein droit, au bénéfice de la sécurité 
Sociale (soins médicaux et pharmaceutiques), leurs collègues fran- 
Cais, retraités du Maroc et de la Tunisie, avant fixé leur domiciie 
en France en demeurent exclus. Une telle différence de traitement 
est d'autant plus inéquitable que ces fonctionnaires, qui ont vécu 

endant toute leur carrière en Afrique du Nord, parfois dans des 

calités à climat pénible et à des époques ou les conditions d’exis- 
tence et d'hygiène étaient plus précaires qu'aujourd'hui, se trou- 
vent souvent dans un état de santé déficient auquel leurs res- 
sources limitées ne permettent souvent pas de rem“dier d’une 
manière désirable. Celle anomalie proviendrait de ce que les pen- 
sions de retraite des fonctionnaires du Maroc et de la Tunisie ne 
sont pas impulées sur le budget général de l'Etat, mais sur des 
caisses spéciales de fonds de retraite dépendant de leurs protecto- 
rats respectifs. Il lui demande si un accord ne pourrait pas inter- 
EP ET qu'une situation semblable reçoive une solution qui met- 
trait fin à une inégalité flagrante, 





1676. — 5 décembre 1%51. — M, de Saivre rappelle à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, dans ;a réponse du 40 août 
4951 à sa question écrite ne 40, il a précisé que si un salarié « ne 
percevait eflectivement aueune rémunération en contre-partie de son 
activité secondaire de gérant statutaire d’une société à responsa- 
bilité limitée, aucune cotisation (au titre de la sécurité sociale) 
n'est exigible en ce qui le concerne pour cette seconde activité ». 
Il lui demande : 4° si par sécurité sociale il y a lieu de comprendre 
les risques: vieillesse, maladies, allocations familiales; 2° si une 
caisse d'allocations familiales est fondée, se reportant à une décision 








de la commission régionale de la Seine’ de la sécurité sociale du 
29 janvier 1951, à estimer que « Toute personne exerçant une 
activité non salariée et qui retire de cette activité des revenus 
« néant » est néanmoins tenue de verser une cotisation minima 
prévue par les arrêtés ministériels; 3° dans l'aflirmative, par appli- 
cation de quel texte légal, un salarié cotisant déjà sur le taux maxi- 
mum, aux allocations familiales, peut être astreint à recetiser sux 
un taux minima fictif pour un revenu « néant ». 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ae 








AGRICULTURE 


Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agrioul- 
ture sur queiles dispositions légales se base la prétention de la 
sécurité sociale agricole pour continuer à appliquer le taux de 
1 p. 1.900 par journée de retard dans le payerment des cotisations. 
(Question du 6 novembre 4951.) 

Réponse. — Le taux de la majoration des colisations d'assurances 
sociales agricoles a été fixé à 1 p. 1.000 par jour de retard par l’ar- 
ticte 13 ($ 2) du décret ne 50-122: du 20 avril 1950. Le décret 
ne 51-1268 du 7 novembre 1951 (Journal officiel du 8 novembre) a 
ramené ce taux à 0,50 p. 1.000 pour les journées de retard posté- 
rieures au 231 octobre 1951. 


1055. — M. 


1068 — M. Nocher expose à M. le ministre de l'agriculture le cas 
de vieux travailleurs affiliés à la caisse autonome centrale de 
retraites mutuelles agricoles, qui touchent leurs pensions avec des 
retards considérables La caisse autonome centrale de retraites 
mutuelles agricoles répond que ces retards sont dus à des difficultés 
de trésorerie dues elles-mêmes aux retards apportés au rembourse- 
ment des pensions que la caisse autonome paye pour le compte de 
la sécurité sociale. 11 Ini demande quelles mesures il compte prendre 

ur faire cesser cet état de choses, en mettant à la disposition de 
a caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles les 
sommes nécessaires en temps opportun. (Question du 6 novem- 
bre 1951.) 

Réponse.—'Le décret n° 51-4%58 du 5 novernbre 1951 (Journal officiel 
du 6 novembre), pris sur la proposition du ministre de l’agriculture, a 
prévu, à concurrence de 4 milliards, une avance au profit de la 
Caisse centrale de secours mutuels agricoles. Cette avance, ainsi 
que les mesures de réorganisation de financement du ime des 
assurances sociales agricoles, prévues par le décret n° 51-1268 du 
7 novembre 19541, permettront à l'organisme précité d'assurer avee 
régularité le payement des pensions et allocations dues aux retraités 
relevant du régime social agricole. 


1415. — M, Duveau demande à M. le ministre de l'agriculture de 
lui indiquer: 1e le montant des ressources procurées annuellement 
au groupement national d'achat du riz (G. N. A. R. ou G. è 
P. A. R.) grâce à la taxe de péréquation perçue à l'importation des 
riz étrangers: % le montant du déficit constaté annuellement dans 
la caisse du G. N. A. R, (ou du G. N. I. P. A, R.), depuis sa création 
jusqu'à ce jour; 3° les causes de ce déticit et les mesures + le 
Gouvernement compte prendre pour le combler, (Question du no- 
vembre 1951.) 

Réponse. — Le montant des ressources procurées annuellement 
à la caisse de compensation et de péréquation des riz par le prélève- 
ment d'une taxe de péréquation sur les riz importés est essentiel- 
lement variable puisque fonction du volume et de la provenance de 
ces riz, lui-même fonction de l'importance de la récolte métropo- 
litaine. Les ressources dégagées au cours de la cämpagne 4950-1951 
permettent la prise en péréquation de 22.500 tonnes de riz usiné de 
paresse métropolitaine, tel qu'il l'avait été prévu par l'arrêté @u 

janvier 1951, ce tonnage étant susceptible d’ailleurs d'être porté 
à 23.500 tonnes, quantité réellement récoltée, augmentant de 60 mil- 
lions la dépense prévue de 1.361.250.000 F; 2° jl n’y a jamais eu de 
déficit dans la caisse de compensation et de péréquation du riz. Les 
ressources à provenir des taxes prélevées sur les riz d'importation 
ayant toujours été calculées de telle façon que l'équilibre de la 
caisse soit assuré, 





164. -_ M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget de 
préciser dans un texte officiel les décisions prises, suivant sa lettre 
ne 1469 du ?0 avril 1951, en ce qui concerne les obligations fiscales 
de toute personne louant en meublé une partie de son habitation 
personnelle, de telle sorte que les intére soient informés avant 
d'accueillir les appels qui pourraient leur tre adressés en faveur 
des étudiants, (Question du 24 juillet 1951.) 

Réponse. — Dès l'instant où la location me pourra être considérés 
comme présentant un caractère accidentel au sens de l’article 1454 
(6°) du code général des impôts, les personnes qui louent em meu- 
blé une partie de leur habitation personnelle devront, en principe, 
être soumises dans les conditions de droit commun, à compter du 
4er janvier 1952, à la contributiorr des patentes. Ces mêmes personnes 
seront également, à partir de même dale, passibles à raison de 
ces Jocations de l'impôt sur Le révenu des personnes physiques (taxe 
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p ionnelle frappant les bénéfices industriels et commerciaux et 
8 progressive), des taxes sur le chiffre d’aflaires et, le eas 
échéant, des taxes locales sur les locaux loués en garni. Il est rappelé 
d'ailleurs qu'aux terrnes de l’article 43 de la loi du 1e septembre 1948 
{ne 48- ), les intéressés peuvent récupérer sur leurs loctaires le 
montant des impôts et taxes perçus à l’occasion desdites locations. 
Toutefois, les exonérations fiscales précédemment accordées ont été 
maintenues, en ce qui concerne les locations en meublé faites à des 
étudiants à des prix raisonnables. 





811. — M. Crouzier signale à M. le ministre du budget qu'en vertu 
de la loi du 21 juillet 1950 les primes à la construction sont accordées 
ue tous travaux entrepris à partir du 4° avril 4950; or la réduction 

e moitié des droits de mutation pour les acquisitions de terrains à 
bâtir, qui est une des mesures d'ensemble prises pour favoriser la 
construction en vertu du décret du 18 seplembre 1950, n'est pas 
appliquée automatiquement dans les mêmes conditions que la prime 
e ême; q'ainsi l'acheteur d’un terrain pour construire se voit 
refuser par les services de l’enregistrement ke droit à la réduction de 
moitié sous prétexte que jiedit décret n'en précise pas le point de 
départ. I! lui demande, pour remédier à cette interprétation, s’il ne 
lui serait pas possible de donner des instructions à sés services leur 

récisant que la réduction de moitié doit être appliquée dans l'esprit 

es paragraphes a), b), c) de l'article 10 dudit décret, c’est-à-dire avec 
effet rétroactif, (Question du % septembre 4951.) 

Réponse. — En l’absence de toute disposition lui con'érant une 
portée rétroactive, la réduction d'impôt prévue à l’article 10 du décret 
du 18 tembre 1950 ne peut s'appliquer qu'aux acquisilions de ter- 
rains à bâtir constalées par des actes passés depuis l'entrée en 
vigueur de ce décret, 





880. — M. Bichet, se référant à la réponse donnée à la question 
écrite n° 9559 (journai des débats du Conseil de la République du 
d4 octobre 1949), ainsi qu'à la réponse de M. le ministre de la 
reconstruction à la question écrite ne 130% (journal des débats 
de l’Assemblée nationale du 1° mars 1%0), expose à M. 
ministre du le cas d’un particulier qui, locataire 
d'un grand pavillon qu'il habite seul, sous-loue en  appar- 
tements meublés le premier et le deuxième étage de cet immeuble 
à deux jeunes ménages. 1l s’agit d’une sous-location accidentelle, les 
sous-locataires élant là en attendant que des circonstances meilleures 
en matière de logement leur permettent de trouver une solution plus 
favorable. Il lui demande si, dans ces conditions, le locataire prin- 
cipal est tenu au payement de la contribution des patentes, étant 
donné : de s’agit, en l'occurrence, d’une location accidentelle d'une 
partie de l'habitation personnelle, que cette location ne présente 
aucun caractère périodique et que, d'après les réponses ministérielles 
évoquées ci-dessus, des locations de ce genre doivent permettre aux 
intéressés de bénéficier de l'exonération de la contribution des 
patentes prévue à l’article 264 du code général des impôts. (Ques- 
tion du 6 novembre 1951.) 

tre réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être uti- 
lement répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
contribuable qui y est visé, l’administration était mise à même de 
faire procéder à une enquête sur le cas particulier. 


886 — M. Catrice demande à M. le ministre du budget si le seul 
fait, pour un artisan, d’avoir aménagé une pièce donnant sur rue 
avec vitrine, mais sans porte d’entrée pour la clientèle, d'y exposer 
les appareillages qu’il pose, est susceptible de lui faire perdre sa 
qualité d’artisan au sens fiscal, bien quil ne se livre à aucun com- 
merce et iravaille seul. {Ques!'ion du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Réponse négative. 


890. — M. Cordonnier expose à M. le ministre du budget qu'en qua- 
Lié d’invalides civils, le décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950, pris en 
application de l’article 30 de la loi n° ‘40-923 du 8 août 1950, relative 
aux dépenses de fouelionnement des services civils pour lexer- 
cice 19%0 et certaines dispositions d'ordre financier, donne droit aux 
intéressés, pour l'application des parts à prendre en considération 
pour le revenu imposable, à un coefficient 2 au leu de 1,5."Les 
ménages légitimes sans enfant après trois ans de mariage ont droit 
également à un coefficient 2. Il Jui demande si les intéressés peivent 
obtenir le coefficient 2,5 pour bénéficier des conditions spéciales 
accordées aux grands invalides, (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Réponse négative. En eflet, l’article GI de la li 
ne 51-596 du 24 mai 1954, en vertu duquel le nombre de parts à 
| en considération pour Je calcul de la suriaxe progressive de 
“tnpôt sur le revenu des personnes physiques est fixé à deux à 
l'égard de tous les contribuables mariés, n'a apporté aucune modi- 
ficalion au mode d'imposition des contribuables visés à l’articie 42 
du décret du 6 octobre 190, lequel continue à être réglé par 'ar- 
ticle 19% du code général des impôts. Ces contribuables ne peuvent, 
dès lors, bénéficier comme précédemment que de deux parts pour 
le calcul de la suttaxe progressive dont ils sont redevaib'es, 





89. — M. André Monteit demande à M. le ministre du budget à 
Ne date il prévoit une répense au projet d'arrêté de M, le préfet 
la Seine fixant les honoraires des architectes de la préfecture de 

ka Seine chargés de censiructions neuves, Fahsence d'un tel arrêlé 
bloquant, depuis plus d'un an, le démarrage des consiruetions seo- 
laires dans le département de la Seine. (Question du 6 no- 
vernbre 19514.) 





Réponse. — L'arrêté préfectoral fixant les honoraires des archi- 
tectes de la préfecture de la Seine a fait l’objet d'un projet d'arrêté 
interministér.el d'approbation qui sera incessamiment revêtu de 18 
force exécutoire. 





901. — M. Saint-Cyr demande à M. le ministre du budget: 1° si 
un exploitant de scierie travaillant uniquement à facon et ulilisant 
une scie alternative horizontale à une seule lame, une seie à ruban 
de 100 mm de diamètre, une scie circulaire, outillage rat, soit par 
la force électrique, soit par la force hydraulique, peut être eonsi 
déré comme artisan fiscal (c'est-à-dire hénéficier des dispositions 
de Flarticle 23 du code général des impôts directs, étant entendu 
que ce contribuable n'emploie comme main-d'œuvre que les €eone 
cours autorisés par ledit article), s’il effectue ses sciages à façon: 
a) pour le compte d'industriels et de commerçants seulement; 
b) pour le compte de particuliers seulement; €) s'il travaille à Ja 
fois pour les deux eatéguries de clients dont il est question ci-des- 
sus; 2e pour quelles raisons. (Question du 6 notcembre 1951.) 


ire réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
utilement répondu que si, par l'indication du nom el de l'adresse 
du contribuable qui y est visé, l'administration était mise à même 
de faire procéder à une enquête sur le eas particulier, 


903. — M. Triboulet expose à M. le ministre du budget: 1° que 
deux époux ont, en 1%, veudu avec réserve d'usufruit jusqu au 
décès du survivant d'eux, la nue propriété d'une ferme déjendant 
de leur communauté, à l’aïeule maternelle en élal de vixiuilé des 
petits-enfants d’un des frères du mari (aieul palernel de ceux-ci); 
que la nue propriétaire a, lors de son décès survenu en 1916, laissé 
pour seuls héritiers ses petits-enfants venant de leur chef, par suite 
du prédécès de leur mère, antérieur à la mutation; 5 que l'un 
des usufruiliers vendeurs est lui-même décédé depuis, ayant par 


testament exhérédé ses héritiers naturels (parmi lesquels son frère, 
aïeul paternel des petits-enfants seuls héritiers de leur grand’mère 
maternelle nue propriétaire) au profit de son conjoint légaluire uni- 


versel en pleine propriété. Il dermande: 10 si la présomplion Kgale 
de l’article 766 du code général des impôts (arlicle 45 de la loi du 


43 juillet 19%) visant les héritiers présompüifs de lusufruilier et 


leurs descendants, même exclus par testament, demeure, dans €e 
cas, applicable aux petits-enfants. et si la ferme doit être réintégrée 
en totalité où en partie dans la succession de leur grand-oncle, 
l’un des usufruiliers; étant précisé que ] du décès de celui-ci, 


leur grand-père paternel, lui-même décédé depuis, était encore 
existant et que leur père (neveu de l’usufruilier) est encore vivant; 
20 dans le cas où la réintégration devrait avoir lieu, si indépendam- 


ment des droits acquittés lors de l’acquisilion de la nue-propriété 
(article 766 C. G. L, loi du 49 décembre 1926. article 18), l'imputa- 
tion des droits de mutation pavés au décès de Ia nue propriétaire 
peut être admises, car, s'il en était autrement, l'impôt sur la 
transmission aurait été versé deux fois sur une méme nue pro- 
priété; 30 enfin, le fait par les hériliers de la nue propriélaire décé- 
dée avant l’un des usufruitiers d'avoir payé les droits de mutation 
sur la nue propriélé pouvant constituer un les éléments di la 
preuve contraire réclamée par Farticle 766 C. &. L précité, quels 
sont, exactement, les autres movens de preuve susceptibh d'étre 
matériellement fournis, que l'administration est en droit d'exiger 
pour établir la sincérité de la mutation à titre onéreux dé nue 
propriété et le versement effectif du prix de l'acquisition de celle-ci, 
déjà constaté par acte notarié. (Question du 6 novembre 491 

re réponse. — Pour répondre exactement, il serait néces e de 
faire procéder à une enquête auprès du servie local de l'enregis- 
trement et, à cet effet, de connaître les nom et d e léfunt, 
ainsi que la date du dérès 

946. — M. Crouzier demande à M, le ministre du budget : ompte 
versé par le Crédit national en vue de la reconstruction d'un immeu- 
ble détruit par faits de guerre, au crédit du compte d'un sinistré qui 


est décédé avant de l’avoir retiré de son compte, pour Je réemployer 


dans sa reconstruction, conformément à la loi du 28 octobre 1046, 


est passible des droits de mulalion par décès. (Question du 6 noveme 
bre 1%1.) 

Réponse. — Réponse affirmatlive, étant précisé qu'il sera tenu 
compie de cette siluation dans la déclaration complémentaire prévue 


par l’article 658 du code général des impots. 


947. — M. Crouzier expose à M. le ministre du budget qu'aux [ermes 
de l’article 1433 du code des contributions directes « sont dégrevés 
d'office les contribuables âgés de plus de 65 ans au 1er janvier de 
l’année de l’imposition à condition que sous le régime antérieur au 
fer janvier 1949 ils n'eussent pas été passibles, en raison des béné- 
flces ou revenus de l’année précédente, de Fimpôt général sur le 
revenu ou d’un des impôts cédulaires frappant les bénéfices eu reve- 
nus professionnels ». Or un contribuable remplissant ces conditions 
se voit refuser Je bénéfice de ce dégrèvement parce qu'il hahite avec 
sa fille, alors qu'il s’agit là d’une résidence passagère rendue obti- 
gatojre par l’état de santé actuel de ce contribuable, qui d’ailleurs 
a gardé son appartement et ses domiciles légal et électoral antérieurs. 
I lui demande s’il estime cette interprétation administrative conforme 
à la volonté du Kégislateur, (Question du G novembre 1951.) 


{re réponse. — 11 ne pourrait être ulilement répondu à la question 
posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable 
qui y est visé, l'administration était mise à même de faire procéder 
à une enquête sur le cas particwier. 


ee | 
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951. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
comment se concilient l’article 174 du code de l’enregistrement péna- 
hisant d'un demi droit les redevables qui acceptent spontanément un 
rehaussement de la valeur vénale d'un immeuble et l'article 40 de 
l'ordonnance du 13 août 1945 qui porte la pénalité à un double- droit 
en sus. (Question du 6 novembre 1951.) 

— En tant qu'il sanctionne d'un double droit en sus les 
insuffisances d'éva'uations immobilières commises dans les déclara- 
tions de patrimoine souserites pour l'application de l'impôt de soli- 
darité nationale, J'article 40, paragraphe 3 de l’ordonnance @u 15 août 
495 déroge aux dispositions nérales de l’article 174 du code de 
l'enregistrement (article 4801 du code général des impôts), lesquelles, 
par conséquent, ne sont pas, sur ce point, applicables audit impôt. 


{téponse, 


le ministre du budget: 


1107. M. Joseph Denais demande à M. 
de quel est 1e Sala maximum devant servir de base au verse- 
ment forfaitaire de 5 p. 100 (laxe proportionnelle), lorsq ie le conjoint 
d'un comimerçant perçoit le salaire mensuel fixé à 16.000 francs 
p r 1 ui «cs iiiSations ae s&$s ité sociale ; 20 si cetle base 
est fix à 16.000 francs, excéda 200 francs la limite posce 
par l'article 156 ode gt 0! le quelle façon coit 
(e dé fiscal de chef d'entreprise. (Question 
du > nvvemure Jui.) 

Rép ] laire à prendre en compte pour le 
calcul faila je 5 p. 100 dû par cominerçant 
visé d \q ( à ra « munérations que celui-ci verse 
À t € au { maximum auquel l'article 154 
du le £ ( fui la facullé ce tenir compte dudit 
sa f n du bénélice imposable de lentre- 
P à 190.000 fra par an, soit 12.39 francs par 
mn 

1112. M. Joseph Denais demarde à M. le ministre du budget 
sur qu e disp | légale s'appuient cerlains agents des contri- 
ulio r supprimer aux ménages légitimes Ja demi- 
pat Ï \ la surtaxe progressive dont ils bénéficiaient 

liant i \ élevé des enfants majeurs — la loi de finances 
du 24 mai 1941 leur à lant l'exonération de deux parts ne conte- 
nant pas de dis] modificatrice du régime antléricur. (Ques- 

io? 8 n nbre 1951 

Réponse, — Dans s envisagé, les agents du service des contri- 
butions drecles font application des dispositions de l’article 19% 
du le £ il des irmpôts qui fixent expressément à Ceux le 
nombre d lont peuvent bénéficier les contribuables mariés 
qui on nfants majeurs, ces dispositions n'ayant 
pas modifiées par l'article 6-1! de la loj n° 51-5% du 24 mai 1951. 


1120. M. Genton demande à M. le ministre du budget si, en 


matière ( , Un passif cominercial régulièrement justifié 
eut « ns l 1S Suiva deux époux sont mariés sous 
fe régime de Ja mimunauté d'acquêts, l’un et l’autre en seconces 
noces, avant ch \ des enfants d'un premier mariage, la femme 
se tro isufraitiè d fonds de commerce dont la nue pro- 
priété appartient aux enfants us de son premier mariage et qui 
est exploité par la communaulé; dans la déclaralion de succession 
souscrite après le décès du mari, il est porté à l'actif de commur- 
nau es imarchandises dépencant du fonds de commerte et au 
passif de celte communauté les detlles afférentes à l'exploitation 
dud is. Le 1 t-il fondé à rejeter le passif commercial, 


en invoquant le fait que la succession n'a aucun droit de propriété 
le m l le mel ‘“orporels du fonds de commerce 
que les héritiers du rnari (enfants de son premier lit) ne seront 


e LA 
jamais tenus de payer ce passif avant Ja liquication totale dudit 
fonds Question du 8 novembre 1%51.) 

Réponse La difficulté ne pourrait être résolue qu'après examen 
de l’ensemble des circonstances de l'affaire et des pièces produites. 
Pour faire procéder, à cet effet, à une enquêle par le service 
local de l'enregistrement, il scrait nécessaire de connaître les nom 
et domicile du scfunt et la date du décès. 

1271. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget par 
quelle interpretation de la Joi l’adminisiration des contributions 
directes supprime aux mutilés à 40 p. 100 mariés, la demi-part accor- 
dée aux célibataires, veufs ou divorcés. (Question du 15 novembre 
191 

Réponse, — Dans le cas envisagé dans la question, il est fait appli- 
calion des d sitions expresses de l'article 195 du code général des 


impôts, en vertu desquelles le nombre de parts à prendre en consi- 
déralion à l'égard des contribuables qui n'ont pas d'enfants à charge 
mais sont tilulaires d’une pension prévue par les lois des 31 mars 
1919 et 24 juin 1948, soit pour une invalidité de 40 p. 400 ou au- 
veuve, est fixé à 1,5 si ces contribuables sont 


dessus, soit à titre de 
eufs, et à 2 si les intéressés sont mariés. 


1 toir nn Le ï 
célibataires, divorcés ou x 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


943, — M. Ailcide Benoit c\pose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques les diflicultés que rencontrent les bénéficiaires 
» l'allocation aux vieux travailleurs salariés, ressortissants de Ja 
ntrale de retraites mutuelles agricoles, 25, rue de 


[el 
caisse autonome c 





la Villel'Evêque, à Paris (8°), par suite du retard prolongé apporté 
dans le règlement de ce Tv est dû, A une intervention faite 
auprès de cet organisme, il a été répondu: « L'état actuel de notre 
trésorerie ne nous permet pas de remettre à l'adminisiration des 
chèques postaux, le bordereau d'expédition sur lequel figure l’inté- 
ressé ». Îl lui demande quelles dispositions il entend prendre afin 
que lesdites allocations soient versées sans nouveaux relards aux 
ayants droit, Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — Les difficultés de trésorerie rencontrées par Ja caisse 
autonome de retraites muluelles agricoles ne sont pas imputables au 
Gouvernement, qui n'intervient pas dans la gestion des assurances 
sociales agricoles. Cette gestion a, en effet, été confiée, par la loi, à 
la Mutualité agricole, organisation autonome ne relevant pas de 
l'autorité gouvernementale, Toutefcis, la situation des caisses agri- 
coles n’a pas échappé à l'attention des ministres de tutelle qui 
viennent de prendre récemment deux mesures tendant à réduire les 
insuffisances de trésorerie et à ajuster les ressources des caisses à 
leurs besoins. I s’agit, d'une part, d'une nouvelle avance du Trésor 
de 4 milliards à la caisse de secours mutuels agricoles, prévue par 
le décret no 51-258 du 5 novembre 1%1 en excédent des crédits déjà 
ouverts, et, d'autre part, du relèvement du taux de cotisation de 
12 p. 109 à 13,5 p. 100 par le décret n° 51-1268 du 7 novembre 19%1. 


952. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s’il comple faire connaitre, par un commu- 
niqué officiel, quelle est, dûment chiffrée, la siluation créée par les 
accords franco-yougoslaves aux porteurs des emprunts à la charge 
de la Yougoslavie, tant pour le règlement des intérêts échus que 
pour le remboursement du capital. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Ainsi que cela a été précisé à M. Joseph Denais dans 
la réponse à sa question écrite n° 18-609 du % avril 1951, l'accord 
franco-yougoslave du 14 avril 1951 prévoit la reprise, pour une période 
de trois ans, du service des emprunts serbes et 
lèvement d'un pourcentage croissant sera opéré sur le produit des 
exporlalions de la Yougoslavie vers la France en vue du règlement 
des créances financières françaises. Le premier versement corres- 
pondait à l'utilisation des provisions versées par le gouvernement 
yougoslave avant la signalure de l’accord. Les modalilés de ce pre- 
imier versement ont fait l’objet d'un communiqué publié au Journal 
ofliciel de Ja République française no 114 des 14, 15, 16 mai 1951. Un 
nouveau communiqué sera.publié en temps utile pour le deuxième 
versement. Le montant de ce versement, ainsi que celui de chacun 
des versements ultérieurs, dépendra du volume des exportations 
yougoslaves sur le produit desquelles est assis le prélèvement. 


959. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quels motifs et en vertu de quelles 
disposiions légales: 1o les moyens de défense opposés à l'admi- 
nistralion de l'enregistrement ne peuvent être produits par voie de 
conclusions, mais signifiés par huissier; 20 l'administration succom- 
bant dans l'instance n'est pas tenue de régler intégralement les 
frais de la partie adverse. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — 1° Dans les instances relatives à la percep.ion des 
droits d'enregistrement, l'obligation de signifier par huissier les 
moyens de défense cpposés à l’adminisiration résulte de l’arti- 
cle 1919, 2e alinéa, du code général des impôts (art. 65, al. 2, de Ja 
loi du 22 frimaire, an VM, et 47 de la loi du 27 ventôse, an IX), 
selon lequel « l'instruction se fait par simples mémoires respecti- 
vement signifiés »; 20 aux termes de l'article 1919, 5e alinéa, du 
code général] des impôts (art. 65, al. 3, de la loi du 22 frimaire, 
an Vil), « il n'y a d’autres frais à supporter pour la partie qui 
succombe, que ceux du papier timbré, des significations et du droit 
d'enregistrement des jugements ». Spécialement, l'administration 
de l'enregistrement, lorsqu'elle succombe, n’est pas ‘enue de régler 
les frais d'avoué exposés par la partie adverse: le ministère des 
avoués n'étant point obligatoire dans les instances de l'espèce (code 
général des impôts, art. 1919, al. 4; loi du 27 ventôse, an IX, art. 47), 
il s’agit de frais qui ne sont point nécessaires et forcés et qui, par 
suite, doivent rester, en toute hypothèse, à la charge de la partie 
qui ‘es a engagés /Cass, civ. 17 juin 1901, D. P. 1903 - A - 717; 
6 novembre 1937, Rev. Enreg., art. 41021). 


a 





960. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quelles raisons ne sont pas encore 
prises les dispositions d'application de l’article 41 de la loi no 51-632 
du 24 mai 1951 qui a prévu la possibilité pour les prisonniers de 
guerre, déportés politiques et travailleurs non volontaires. rapatriés 
d'Allemagne, d'obtenir l'échange des reichsmark déposés lors de 
leur rapatriement dans la limise de 450. (Question du 6 novembre 
1951.) 

Réponse. — Les modailés d'application de l’article 11 de la li 
no 51-632 du % mai 1951 ne peuvent étre fixées avant que soit 
déterminé le taux auquel les reichsmark déposés lors de leur relour 
en France par les prisonniers de guerre, déportés politiques et du 
S. T. O0. seront remboursés par le gouvernement allemand. La déter- 
mination de ce taux dépendra du résultai des négociations qui se 
poursuivent à ce sujet au sein de la haute commission alliée. Bien 
qu'il ne soit pas possible d’en fixer la date, il est permis de penser 
que la conclusion d’un accord définitif interviendra très proch 
ment. La parution des modalités d'application de la loi n° 51-632 du 
94 mai 1951 suivra aussi rapidement que possible la conclusion de 


cet accon. 
— © S— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 5 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 455) 


Sur l'amendement de M. Sauer au chapitre 1000 du budget des 
affaires économiques (Rémunération principale de l'administration 


centrale). 


Nombre des volants... s..sssoonossscescoseseee 
Majorité absolue...... den dosaddn ont cessera e ss 


Pour l’adoption.....s.s.ssssesssse 


Contre 


nono 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal. $ 

Astier de La Vigerie {d’). 

Auban ‘Achille), 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine- et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 


Bouhey (Jean). 

Boutavant 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

+ "À (Marcel), 
me, 

Phne 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 


Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
ffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes ee Seine. 
Pierre Co 
en (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
flerre. 
me Degrond. 
eixonne. 
jean. 
Demusois. 
Denis ( Æ mg 
Haute-Vienne, 


Ont voté pour: 


Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozurd (Gilles). 

Mme Grappe. . 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guüihe 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacos te. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 


Liurette. 





Loustau, 


616 
309 


..409 


Lunsy (Charles). 
Mabru.. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Marty (André). 
Mile Marzin, 
Maton. 
Maurellet. 


Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Mido!. 

Minjoz, 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen 
Nenon 
Ninine. 
Noël (Marcel), 
Notebart. 
Patinaud. 


(Marcel). 





Paul (Gabriel), 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot. 
Quénard. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard Adrien), 

Aisne. 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 
Sauer. 
Savary. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 





Sibué. 


Mancey ‘André}), 
Pas-Ge-Calais 
Martel (Henri), Nord. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Aube. 





Signor. 
Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul) 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice), 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeilès. 

Bouret Henri). 
Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bru yneel. 

Burloi. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret, 





Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 


Ont voté contre : 


Chassaing. 
Chasteliain. 
Chalenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Co:hari 
Colin André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Ccmmentry. 
Condat-Mahaman 
Conombo. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret 
Haute-Garonne 
Coste-Floret {Paul) 
Hérault. 
Couder 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Couston 
Creuzier 
Daladier 
Doumette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt ‘Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte 
De! ac henal. 
Delbez 
Delbos 
Deicos 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis ‘andré), 
Dordog 
Dessranges, 
Deshors. 
Detæœuf 
Devemy. 
Devinat. 


(Pierre). 
‘PAT ,. 


(Ed )uard). 


(Yvon). 


Mlle Dienesch. 
bLiethe!m. 
Hhixmier 
Dommergue 
Dore y à: 
Doua:a. 
bronne. 

Ducos. 

Ducreux 
Dumas {Joseph 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau, 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparce 
Fourcade (Jacques) 
Fouxet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 





Gaborit. 


Aisne 


(Alfred), 


Elain 

Estèbe, . 
Fabre 

Faggiane!li. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Mauricei, L: 
Febvay. 

Félice (dei. 

Ferri ‘Pierr re) 
Fiandin Jean-Miche 





Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon Pierre. 


Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 


‘‘aubert. 
Gaulle (Pierre de}, 
Gaumont, 
Gavini, 
Genton 
Georges 
Gilliot. 
Godin. 
sü Val, 
Gosset, 
Goubert, 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 
Grousscaud, 
srünitzKY. 
Guérard. 
il ve Abbas. 
‘uichard 
Guissou (Henri) 
itton (Antoine;, 
Vencce. 
Guthmuller, 
Hakik 
ffalbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénaul 
He!ltier de B 
H ' 1rd. 
Hue 


(Maurice). 





! 
à 


Hugues (Ernile 


Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 

(Francine). 





Seine. 
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Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Le Scieliour. 

Letourneau. 


Liautey André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard, 

Litalien 


Loustaunau-Lacau. 
Louvel 


Lucas 

Maga (Hubert) 

Ma \die. 

Mailhe 

Malbrant 

Malle 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie ‘André). 

Martel (Louis), 


llaute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer René) 

Constantine. 


’ 


Maze 
Meck 
Médecin. 
Méhaigneri 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon 
Mer r Aandré-Fran 


œ 


Moustier (de). 
Moynet, 
Mutter (André). 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nocher 
Noe (de La) 
Noël (Léon), 
Olmi. 
Ocpa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski f‘Jean-Paul). 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet, 
Pasteur 
Paternot. 
Patria 
Pebeilier. 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimalin 
Pierrebourg (de). 


Yonne. 


Vallery-Radot 


Basses- 


René). 





Mme Poinso-Chapuis. 


(Henri, 


Révillon-. (Tony). 
eynaud (Paul). 


Ribère (Marcel), 


| a A 
| Rihevrea Pan]) 


Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

ISailiard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sauvajon, 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

senghor. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

smaïl 

Solinhac. 

sou, 

souquèês. 

sSourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri). 











1 

Ï 

Thiriet. 
Tinguy (de). 
lirolien. 
Toublane, 
Fracol. 
‘remouilhe. 
riboulet,. 
‘urines. 

lver 
1labrègue. 
1lle (Jules). 

1 (Louis). 


Velonjara. 
‘endroux., 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 
Wolff 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


| Félix Tchicaya. 


|Houphouet-Boigny. 
[Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. bDouvier 0 


1, Cadi (Abd-el-Kader 


et Nisse. 


N'a pas pris part au vote : 


Pour 


Contre 


Mais, 
ment à 


nnrès vér fl 


me 


la liste de scrut 


président de lAgsemt 





lée nationale, qui pré- 


1 avaient été de: 
lantf, ssh est sorbce UE 
W:  nibéssés PRO ET 
Ladite stsectt sus e "NS 
CREER NE sotsithol den CS 


nombres ont 


été reclifiés con!lormé- 





on reps«a 
\ ci-dessus. 
rie. EE AD 
n sf 








SCRUTIN (N° 


456) 


Sur l'amendement de M. Denis aw chapitre 1000 du budget des 
affaires économiques (Rémunérations principales de l'administration 


centrale). 
Nombre des votants........svesssssssesssscscssee 616 
Majorité absolue...... RS TE Or PARA «… 309 
Pour l'adoption... .ss.essssssrsosse 101 


Contre 


ss... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté: 


MM. 

Astier de la Vigerie (d’) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Bissoi. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille); 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrès, 
Barrier, 








Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 


none tonesonee 515 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriele 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 








Maton. Zunino. 

Mercier (André), Oise. 

Ont voté contre: 

Barrot. Boganda, 

Baudry d’Asson (de). |Boisdé. 

Baurens. Edouard Bonnefous, 

Baylet. Boscary-Monsservin. 

Bayrou. Bouhey (Jean), 

Beaumont (de). zourdellès. 

Béchard (Paul). souret (Henri). 

Bêche (Emile), _[Bourgeois. 

Bechir Sow. Sn cm 3 pe it 

Becquet. Boutbien. 

Begouin. Bouxom. 

Ben Aly Cherif. Brahimi (AU). 

Benbahmed (Mostefa).|Bricout. 

Bendjelloul. Briflod. 

Béné (Maurice). Briot. 

Bengana (Mohamed). |Brusset (Max). 

Benouville (de). Bru - es 

Ben Tounès, — np 

Bernand. re 
? . aillet 

Berthet, Caliot (Olivier). 

Bessac. Capdeville. 

Bettencourt. Carlini. 

Bichet (Robert). Cartier (Gilbert}, 

Bidault (Georges). Seine-et-Oise. 

Bignon. Cartier L 

Billères. Drôme. 

Billiemas. Cass 

Billotte. Catoire. 

Binot. Catrice. 

Blachette. Catroux, 
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Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chatenay. 
Chevignd (de). 


Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deljaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Josept). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 


Faggianelli. 
Faraud. 


Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 


-Hakiki. 


Halbout, 

Halleguen. . 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislam- 
bert, 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

Hhucl. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarresson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 





Kessous (Youcef). 


Ki 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (def. 

Le Roy Ladurie. 

Le £ciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailbe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marlel (Louis), 

Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René) 

Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

ekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire, 





Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 
Moro-Giafferri {de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 


. Petit (Eugène- 


Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plante vin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Pamonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Räymond-Laurent,. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynäud (Paul;. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Kolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselat. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Samt-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Séuvajon. 





Savary. 

Schafr. 

£ehmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 


Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrélain, 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 

Silvandre. 
Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïl. 

Solinhac. 

sou 

souquès. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Fhibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Tinguy 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue, 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
“vVasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 


(de). 





Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Bénard (François). 


Félix Tehicaya, 
Forcinal, 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 


Excusés où absents par congé: 


MM. Bouvier O'’Cottereau, Cadi 


(Abd-el-Kader) 


et Nisse. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui pré 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


OT es Oo 0 PONT ON PEU POUR TR 
ti ete dr es 


Majorité 


Pour 
Contre 


l'adoplion.. .....s.ssesse 


nn nn nn mme 


615 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





ÿ & e— 
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Christiaens, Guérard, Médecin. 
Coffin. Guichard, Méh À | 
SCRUTIN (N° 457) Colin (André), Guille. MekLte 
Finistère. Guislain. Mendès-France, 


Sur l'amendement de 


centrale), 


M. Lambert au chapitre 1000 du budget des 
affaires économiques (Rémunérations principales de l'administration 


Nombre des votants....... PAPIER ET .. 488 
Majorité absolue........ conne sonsn nos onessessee . 245 
Pour l'adoption...ss.s.ee sovéersoe) 
Contre ,...... notes ue éoososecoes SE 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. 


MM 
Astier de La Vigerie(d'}. 
Ballanger (Robert), 
seine-elt-U1se, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 


Benoist (Charles), 


Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Braul! 

Cachin (Marcel), 
Cagne 

Camphin 
Casanova. 


Costes Alfre d}, 
seine 

Pierre Cot, 

Cristofo! 

D 3 nv He. 

Demusois 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne, 


rnal 

uban (Achille), 
ni Jean). 

1bry (Paul), 


> > pp 2% 


n 


> 


br >> 


Aumeran. 


rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrier, 








Barrot, 


Ont voté pour: 


Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fourvet! 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goucoux. 

Mme cGrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin ,Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Laxcien). 

Lamps 

Lecœur, 

Lenormand {André}, 

Linet 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey {André}, 

Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 


Matlon. 

Mercier (André), 
Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul Gabriel}. 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gatriel). 

sauer, 

Signor. 

Mme Sportisse. 

lhorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersgch. 

Vilion (Pierre). 





Mlle Marzin. 


Ont voté contre: 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens 

Baylet. 

Beaumont {de}, 
Béchard (Paul), 
Bêche :Emiie). 
Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Pengana (Mohamed). 
Ben Tounèês, 
Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
indault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz, 

Binot. 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
bourdellès. 


Bouret {Henri}, 





Zunino. 


Bourges-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom, 
Brahimi (Al), 
Briffod 
Bru yneel, 
Burlot 
Buron, 
Caillavet. 
aliot (Olivier). 
Capdeville, 
zartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Cavelier. 
“Ayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de), 





Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman., 
Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Courant Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Darou. 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David {Marcel}, 
Landes. 
Deboudt (Lucien), 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos {Yvon}. 
Delcos. 
Demotte. 
Denais (Joseph). 


Denis (André), Dordo- 


gne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dommerxue. 
Dorey. 
Douaia. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau., 
E'ain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelll. 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fonrcade (Jacques), 
Fouyet. 
Fredet (Maurice), 
Gabelle 
Gaborit. 
Gaïtard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau 


Genton 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

(o:rdon. 

Gozard (Gilles}, 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 





Guitton (Jean), Loire- 
inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hu.an 

Hutin-Desgrées. 

IhueL. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay {Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac, 

La!le. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Le Bail. 

Leranuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. s 

Liautey {André), 

Litalien. 

Liurette, 

LouStau, 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lu:sy (Charies). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine<t-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Mayer (Naniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. ; 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}, 

Meck. 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois). Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
(Haute-Garonne), 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. | 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcelÿ. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ouki Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basse rénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau, 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Quenard, 

Queuille :Henri), 

Quiicr. 

Rabier. 

Paliarin. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveioson. 

Raymond-Laurent, 

Reep. 

Regaudie. 

Reil!le-Soult. 

perte (Tony). 
î 


ey. 
Reynaud (Paul). 
gere (Paul), 
Ardèche, 
Rincent, à 
Rolland. 
Rollin ; Louis). 
Rougier. 
Rousselot. : 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed 
Cheikh, 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rtvault 


Sauvajon. 
Savary. 
Sch 
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Ju (René), Solinhac. Valabrègue. 
anche. Souquès. Valentino. 
Schneiter. Sourbet. Valle (Jules). SCRUTIN (N° 458) 
1 (Robert), re (Pierre-Henri) ré né ' Sur l'amendement de Mme Estachy au chapitre 1020 du budget 
Bchumann (Maurice). | Temple. Velonjara, des affairés économiques (Administration centrale, — Indemnités), 
Nord. Thibauït, pet ‘ 
Secrétain. Thomas (Alexandre), | Verneuil. n: did ot. 
Segelle. Côtes-du-Nord. ” Véry (Emmanuel). Nombre des votants..........., PPPETTITILII TILL 695 
Sibué. Thomas (Eugène), Viatte. Majorité absolug................ dédes M Sense 303 
Sidi el! Mokhtar. Pan 4 Villard. 
Siefridt. inguy (Ge). Villeneuve (de). Pour l’adoplion.......…. Le" ES 207 
Silvandre. Titeux. Maurice Violette. gi ni 
Simonnet. Toublanc. \Wagner. 0. ET PRAAEN PR EE E . 398 
Sion Tracol. Wasmer. 
Sissoko (Fily-Dabo). |Tremouilhe. Yacine Diallo, S : 
Smaïl. Turines, Zodi Ikhia. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
ÿ Ont voté pour : 
N'ont pas pris part au vote: P 
* MM. Mme Duvernois. Meu erre), 
MM. Fouchet. Moatti. ca res À sec eg rer 
“ae Arbellier. Mme Estachy. I 
Aubame. Fouques-Duparc. Molinatti. Arnal Estradère. M 
Bardon {André). Frédéric-Dupont. Mondon. Astier de La Vigerie (d') | Evrard. Min ioz 
Barrachin. Frugier. Monsabert (de). Auban (Achille) ; . Faion (Etienne Mocl 
st r 21 In AC C). à JO tienne). | 1 ) 
Barrès. Furaud. Montiliot. Audeguil Faraud |M ll 
Bayrou Garnier. Nazi-Boni. As | à cr \ 
Dh ne Gaubert Nocher Ballanger (Robert), Fayet. [M - 
Dénaté (François). Gaulle (Pierre de), [Noël (Léon), Yonne. Ms «bee ÿ [tai e-ss 
Bendjelloul. j Gaumont. Ouedraogo Marmadou. Bartolini. \irne Francois {Moi 
Benouville de). Georges (Maurice). Palewski (Gaston), Mme Bastide .Denisc), | Mme Gabriel-Péri [Mouton 
Bergasse. Gil'ioi. Seine. Loire. "| Mme Galicier. [Muller 
+4 Godin. Palewski (Jean-Paul) Ses yaadad apr Pa : Ernie | 
Bernard. : x ’ Baurens. Gautier |Musnx 
Bignon Golvan. Seine-et-Oise. Béchard (Paul) Gazier INaegel M 1) 
«por Gracia (de). Pasteur Vallery-Radot. She Code 7 “qrterds a 24 
Billotte. e dat pi Bêche (Emile). 5ernez. Nenon 
- Grousseaud, Patria. ; : $ F + 
Bcisdé, Grunitzky Pellera Benbabmed (Mostetai | Giovoni. Ninine 
rge : ra À 7 }- Benoist (Charles) Girard. Noël (Marcel), Aube. 
Bourgeois. Gueye-Abbas. Peytel. Dee + papier Notebar! 
Bricout. Guissou (Henri). Pinvidic COM" OR 2 ve ne 
iO > Benait (Alcide), Marne. | Goudoux Patina 
Briot. Guthmuller. Prache Berthet ’ Gouin (Félix) [Paul (Gabriel) 
Brusset (Max). Halleguen. Prelot née fi por 1 Pr |pierr Le “le 
Caillet !Francis). Haumesser. Priou Billat : pet M Gilles) Li ste 
Car:ini. Hénault. Puy. BilO é Ds fans . re 
Catroux. Hettier de Boislambert |Quinson. Bi "3 …- ille Pre Prie sg aneuv! 
Chaban-Delmas. Houphouet-Boigny. Raingeard. Btnooi ren FRS # gÀ anguy). 
Charret. huel. Renaud (Joseph), Bonte (Flo“-mond Mine Guérin (Rose). |Pronteau. 
Chatenay. Jacquet (Marc), Saône-et-Loire, ares dv 10nd). ne 16 ar réééèur dll : “tin 
Chupin Seine-et-Marne. Ribère (Marcel). sue Vesn. Guiguen. | Pre 
mag. doré Julv. Aiger. Boutavant. Guille. [Quénard 
Clostermann. Kauffmann. Ritzentha!er. Boutbien. Guislain. [Mme Rabat 
En 54 Kœænig. Rousseau, Brahimi (Ali). Guitton (Jean), [Rabier 
y. ds # pad de Brault. Loire-Inférieure. teel 
Conomh Krieger (Alfred). Samson. | 
onomDe, FAQ Kuehn (René). Sanogo Sekou. Briflod. Guyot Raymond). |Regaudie 
Corniglion-Molinier. & i î Cachin (Marcel). Henneguelle. (Renard {Ad 
é Lebon. Schmittlein. ue Æ | 
Couinaud. e Seng Cagne. Jaquet ‘Gérard), Seine. | Aisne 
Lefranc. senghor, \ : ; 
Coulon. Legendre. Serafini. Campbin. Jean (Léon), Hérault Rey 
Damette. Lemaire. Sesmaisons (de). Capdeville. Joinville ‘Alfred Rincent 
Dassault (Marcel). Lenormand (Maurice), |Seynat. Cartier (Marcel), Malleret). |Mrre Roca. 
Deliaune. Mme de Lipkowski, Sou. Drôme. Kriegel-Valrimont. |m Waldeck). 
Desgranges. Liquard soustelle. Casanova. Lacoste. Rosenblatt 
Diethelm. Magâ (Hubert). Fhiriet. Caslera. Mme Laissac [Roucaute (Gabriel). 
Dronne. Maïendie. Tirolien. Cermolacce. Lamarque-Cando. Roucier. 
Durbet. Malbrant. Triboulet, Césaire. Lambert (Lucien). Sauer 
Febvay. Mallez. Ulver. Chambrun (de). Lamps. Ra Savary 
Félix Tchicaya. Mamadou Konaté. Vallon (Louis), Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Olivier). |Sehmitt (René), 
Ferri (Pierre). Mamba Sano. Vendroux. Chausson. Le Bail. Manche. 
Flandin (Jean-Michel).| Maurice-Bokanowski. |Vigier. Cherrier. Lecœur. Segelle. 
Forcinal. Mignot. Wolf. Coffin. Le Coutaller. Sibué 
Cogniot. Leenhardt (Francis). |iionor 
Conte. Lejeune (Max) HR A andre 
Cordonnier. Mme Lermsereur. ns — 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bouvier O’Cottereau, Cadi (Abd-el-Kader) 


et Nisse. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 


sidait la séance. 





nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..............,............... 
Majorité DDIO Loan tone cootdins ces cent te « 


Pour l'adoption. ........ss.sssese 


Contre 


CRRRRERERER IEEE ELLE LLLLLELEX)] 


241 


104 
380 


art après vérification, ces norsbres ont été reclifiés conformé: 
n 


la liste de scrutin ci-dessus. 











—+ 0 + 








Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deftferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demuscis. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 








Lenorimand {André}, 

Le Senéchal. 

Le Troquer ‘André;. 

Levindrey, 

Linet. 

Liuret'e, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord. 

Marty (André). 


Mlle rzin 
Maton. 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


sissoko !Fily-Dabo). 
Mme Sportisse 
Thomas (Alexindre}, 
Côtes-du-Nord. 


Thomas (Eugène), 
Nord 
Thorez (Maurice), 


Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel 

Viion (Pierre). 


de agp 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 





ms 


= 


dote un Je 
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Menthon (de). Petit (Eugène- Schafr, 
Mercier (André-Fran- Claudius). Schmitt die, 
Ont voté contre : çois), Deux-Sèvres. |Petit (Guy), Basses- Bas-Rhin. 
mr" (Louis), Pyrénées, gobmittiolo. 
MM. Corniglion-Molinier. Guitton (Antoine). ge ts Peytel. cancer 
Abelin. Coste-Floret (Alfred), Sr À aa Mignot Pfimlin. Schuman (Robert, 
Ait Ali (Ahmed). Haute-Garonne. Guthmuller, Mitterrand. Pierrebour” (de), Moselle. 
André (Adrien), Coste-Floret (Paul) Hakiki Moatti. Pinay. Schumann (Maurice), 
* à, Moisan. ”invidi Nord. 
Vienne, Hérault, Halbout, Pinvidic. S 
ndré (Pierre) Coudert : 11e Molinatti. Plantevin. Secrétain. 

A ( }, art, lalleguen. Mond Seratin! 
Meurthe-et-Moselle | Coudray. faumesser. mer alt Pleven (René). = EE r 
Anthonioz, Couinaüd. Hénault. Don, Pluchet. EURE. 

ntie Couli etlier de Bois! Monsabert (de). Mme Poinso-Chapuis. |€ynat. 
Antier, ‘oulon Hettier de Boislambert. A dré Sidi el Mokhtar 
Apithy Courant (Pierre). [leuillard, PARTS vs “à “er Siefridt ; 
es + "1 iso Koie as = ie Emile) Montel (Pierre), Priou_ Simonnet. 
Aujoulat Daladier (Edouard). Alpes-Maritimes Khône. Pupat. Smail. 
l ( / . l ? tee * Solinhac. 
Aumeran Darette, Hugues (Joseph- Monnier (de). Puy. lle ( . cou 
Babet (Raphaël) Dassault (Marcel). André), Seine, MOntHO c Queuille enri Cnies 
Baco David (Jean Paul) | flulin dc Montjou (de). Quilici. ee ce 
l'adie Seine-el-Oise. | Hutin-Desgrées. Morève. Quinson, Soustelle 
Bapst Deboudt (Lucien). | Ihuei, Morice Raffarin Taillade. 
L Charles), Defos du Rau. tsopni Moro Giafferri (de). Raingeard. Teit zen (Pierre- 
! Loire pars Jaceust Glate). Mouchet, Ramarony. ù “oies 
Ï Delachenal. | Seine-et-Marne. Moustier (de). Ramonet. remple. 
| \ndré) Delbez Lee: juinot (Louis). Moynet Ranaivo, Thibault 
Bardoux (Jacques) Delbos (Yvon). | Jarrossor Mutter (André). Raveloson. Thiriet. 
l n, D) s |Jean-More au, Yonne. Niga y. Raymond-Laurent. Tinguy (de) 
| Deliaune. | Joubert. Nocher Feille-Soult, Tirolien. , 
| r Delmotte | Juglas Noe (de la). Renaud (Joseph), Toublanc. 
Î D) is (Jo ] h). | Jules Juli r Noël (Lé 60 n), Yonne. | Saône-et-Loire. Tracol. 
| d'A 1 (dé Denis (André), [Ju y 0! + cp | Révilton (Tony). fremouilhe. 
Dordogi | Kauffmann. Oopa Pouvanaa. Reynaud (Paul). Triboulet. 
Ba ÿro )CSg1 s | Ki s (Youcef) out Ca + Ribère (Marcel), lurines. 
de) Des! $ 1 K l xabah ser. lv 
Detœul [K (Abdelmad/id). Ataves :Œeat a 
2 Rs à ‘ An ous rpg qd JT a), alabrègue. 
B el p) my. |Kœnig s Pal W ski (Gaston), Ardèche. Valle (Jules). 
| in | à e ina, [Kriegi (Alfred) Seine. MS LES Ritzenthaler. Vallon (Louis). 
| \ 1E, L : s. [K lé in Rent Pa Te) ean- aul), Rolland. WA Vassor. 
: M \ Diet : mn h ous € » rer Oise, Rollin (Louis). Velonjara. 
ne (Mohemodt. l'hirés Langetéteg PPS Pa ilaloni. Rousseau. Vendroux. 
1 Ÿ e ( mp gé ILacaze ‘Henri). Paquet. Rousselot Verneuil. 
l IX le), Domm [1 a Chambre (Guy) Pasteur Vailery-Radot | Saïah {Menouar). Viatte, 
D om [Lac mbe Paternot. Saïd Mohamed Cheikh | Vivier. 
| "4 = uala | Li ! y Bern 1rd Patria. Saint-Cyr. Villard. 
d on [Lafores Pebellier, Saivre (de). Villeneuve (de). 
- ï area [Lalle. , péonlés Pelleray, Saillard du Rivault. Maurice Viollette. 
Dobort - : Laile 0 l-PICTe), Peltre, Samson. asmer, 
Î 1 (( res! + . ue L 1 ‘ U | er Jose: h) Penoy. Sanogo Sekou. Wolf. 
D es Perrin. Sauvajon: Zodi Ikhia. 
| ( Durbet [Laurens imille) 
| emaz. Duveau Cantal. 
Billot!'e Elain [Laurens (Robert), 
pla hette PE Aveyron N'ont pas pris part au vote : 
randa. ur« Lebon 
Ï lé Faggianel!i Lecan + 
Fd rd Bonnefous Faure (Ed ). Jura. 7 
| v-Monsservin. Faure (Mat , Lol.|Le Cozannet MM. Grunitzky. Mamadou Konaté, 
| elles Febvay Mme Lefebvre Aubame. Gueye Abbas. Mamba Sano, 
| Henri). Félice (de) Francine), Seine. Bénard (François). Guissou (Henri). Nazi-Boni, 
Bourgeois Ferri (Pierre). Letèvre (Raymond), Conombo. Houphouet-Boigny. Ouedraogo Mamadou. 
Bourgès-Maunoury. Flandin (Jean- Ardé nes. Félix Tchicaya. Lenormand (Maurice). Senghor. 
Pouxom. k Mi À el} Le! Forcinal, Maga ‘Hubert). 
Bricout. Fonlupt-Esperaber. per r re. 
Briot Fou het. Lemaire 
Brusset (Max de ver de: aa |Léotard de). 
BruvVTLé Fourcade (Jacques). e Roy Juri 
t ‘ Pour: ques! [L , + LS re Excusés ou absents par congé : 
Buron Frédéric-Dupont. |Latoi Le 
Caillavet. Fredet (Maurice). ne ut eg re PS 
Caillet (Francis). Frugier. Mme de Lipkowski. MM. Bouvier O’Cotlereau, Cadi (Abd-æl-Kader) et Nisse. 


uiot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-0ise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Delmas. 
Chabenat 
Chamant. 
{ 1arpe ntier,. 
Charret. 
hassaing. 
‘hastellain. 


Chupin. 

Clostermann. 

Coctart 

Colin (André), 
Finistère 


Colin (Yves), Aisne 


Commentry 
Condat-Mahaman, 





Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

(au 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de) 
Gaumont, 

Gavini. 

nton 
Georges 
Gilliot. 
Godin 
Golvan. 
G »sset 
Goubert 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 


Le 


Maurice). 


Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure, 


| Grousseaud, 


Guérard. 
Guichard, 


Liquard, 
Litalien. 
Loustaunau 
Louvel. 
Lucas 
Magendie 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 
{Mayer (René), 
| Constantine. 
|Mazel. 
|Meck. 
[Médecin 
[Méhalgnerle. 
Mekki. 
IMendès-France, 


-Lacau, 








M. Edouard Herriot, 


sidait la séance. 


N'a pas pris part au vote: 





président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été ue: 


Nombre des 


votants...sccsrovstésendeltineonnsx DR 


300 


Majorité absolue.......sssoccossossessressenseosses 
Pour l'adoption. ....ss.sssssserres 207 
Contre nn nn uninnss 392 


Mais, après 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





EN + ER 


























__ 








MM. 

Astier de la Vigerie (d’) 

Ballanger (Robert), 
Sine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Boutavant, 

Frault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seins 

Pierre Cat, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (4drien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anlhonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujouiat. 
Aumeran. 
gs (Raphaël). 
Baco: 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine;et- Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’4sson (de). 
Baurens, 


| Grenier (Fernand). 








Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Et'enne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 
Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 


Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymondi. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 





Maton. 


Ont voté contre : 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès. 





Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul !Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adriem), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Bouibien. 
Bouxom. 
Bahini (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
gur:ot. 

Buron. 

Caillave’. 

Caillet (Francis). 


Bergasse. Caliot (Olivier). 
Bernard. Capdeville. 
Berthet. Carlini. 

Bessac, Cartier (Gilbert), 
Bettencourt. Seine-et-Oise. 
Bichet (Robert). Cartier (Marcel), 
Bidault (Georges). Drôme. 

Bignon Cassagne, 
Billères. Catoire. 
Billiemaz. Catrice. 

Billotte, Catroux. 

Binot. Cavelier. 
Blachette, Cayeux (Jean). 
Boganda, Chaban-Delmas. 
BoisGi. Chabenat, 
Edouard Bonnefous. Chamant. 
Boscary-Monsservin Charlot (Jean). 
Bouhey (Jean). Charpentier. 
Bourdéllès. Charret. 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliauneé. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko {Hamadoun),. 
Mile Dienesch. 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Drâveny. 
Dronne. 
Dubois. 
ù 
ucreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianellf. 
Faraud. 
Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 
Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 


Jura. 


Lot. 


Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean; 
PUR Infé rieure. 
. lon (Antoine) 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

fHalleguen. 

Ilaumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Bois- 
lambert, 

Heuillard. 

Huel. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 





| 
| 
| 
| 
F 
| 
|] 





Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe, 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Mme Laissaé. 
La:le. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre:, 

Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 


Héraal!. 
Yonne. 





| Mayer 
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À Chassaing. Fouyet, Laurens (Camille), 
Cbastellain, Frédéric-Dupont. Cantal. 
SCRUTIN (N° 459) Chatenay. Fredet (Maurice). Laurens (Robert), 
é £ < : igné (de). ‘rugier. ‘eyron 
Sur l'amendement de M. Alphonse Denis sur le chapitre 1040 du Fee À “ss Ÿ Bi 08 
budget des aljaires affitto (Expansion économique à l'étran- Chupin. Gabelle. Lebon. 
ger). Clostermann. Gaborit. Lecanuet. 
Cochart. Gaillard. Lecourt. 
Coffin Galy-Gasparrou, Le Coutaller. 
Nombre des votants... .ssssssssssssossrossosssse 616 ue — bd on br | ÎLe Cozannet. 
i . nn nn nn 309 Inis cre. s Gar ey (Abe . Læenhardt (Francis), 
Majorité absolue Colin (Yves), Aisne. |Garet (Pierre). \ime Lefebvre 
: ; Commentry. Garner. (Francine), Seine. 
Pour l’adoption......sssssssessvee 101 Condat-Mahaman. Gau. Lefèvre (Raymond), 
Contre ...... sossnssecseosccsese 615 Conombo. Gaubert. Ardennes. 
cu Gaulle (Pierre de). Le‘ranc 
Sr Re Û Cordonmier. Gaumont, Legendre 
L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. Corniglion-Molinier. Gavini. Le k une Max). 
À Coste-Floret (Alfred). | Gazier Lemaire. 
Haute-Garonne. Genlon Mme Lempereur. 


Lenormand (Maurice), 
Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

e sciellour. 
e Senéchal. 
etourneau. 
e Troquer (André), 
© edf 

Ia! ite Y \dré 
Ime de Link 
iquard. 
italier n. 
iurette. 
Aadstau. 
pustaunau-Lai au, 
ot ra 


L 

L 

L 

L 

L 

L ù 
\ wski, 
| Li 

| Li 

| L 


Ï 

L 

Li 

L USSY (Charles). 

Mabrut 

ss a (Hubert). 
ge ndie, 

. rilhe. 

Malbrant, 

Mallez. 


|Mamba Sano 
| Manceau 


Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 
Marie {André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maurellet 
Maurice-Bokar 
Mayer (Daniel 
(René), 
tantine. 


\wsk!. 
seine, 


Cons 
Muzel 
Mazier 
Mazuez (P 

Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
MekKki. 
Mendès-Fran 
Menthon (de) ) 

Mercier (André-Fran- 

Cois), Deux sCvres, 
Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon., 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 

Rhône. 

Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève, 


ierre- 





Laplace, 


Morice. 
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Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Mousticr de). 
Moyne!, 

Mutter : André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 


Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadot 

Ould Cadi. 

Ou Rabar 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
“etre, 

Palewski {Jean Puul 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni 


Pasteur Vallery-Radot 


Peller 1Y, 




















Quénard. 

Queuille (fenri). 

Quilici 

Quinson. 

Rabier, 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Rana:vo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Reyaudie 

Reille-souit. 

Renaud {Joseph}, 
saône-et-Loire. 

Revillon (Tony). 

Rey, 

Reynaud :Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre ‘Paul), 
Ardèche. 


Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin ‘Louis) 
‘oug er 
Rousseau 


Roussel 18 

Saïah {Menouar\. 
Saïd Mohamed Cheikh 
saint-Cyr, 


saivre (de). 

Saliiard du Rivault. 
samson 

| Sanogo Sekou, 

» 1vaJon 

say ir Y. 


haff 
SCnait 


sh omn tt { Ihért\ 
Schmitt (Albert), 
» 18] r 
Bas-Rhin. 
schmitt ‘René), 
Manche 


Schmittlein 

schneiter 

Schuman ‘Ruobert), 
Moselle. 

Schumann (Maurire), 
Nord 


SeCTELAaIn, 


Seynat, 

sibué. 

sidi et Mokhtlar. 

siefridt 

silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

sinaîil. 

solinhac. 

Sc! 

| Souquès 

sourbet. 

| Sonstelle, 

|Taillade. 

| leitgen Pierre- 
Henri). 

Temple. 

|Thibauït. 

|Thiriet. 

[Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

[Thomas (Eugène), 

| Nord. 

| Tinguy de). 

| lirolien. 

liteux. 

Toublanc. 

lracol. 

Fremouilhe, 

| Triboulet. 

Turines 

Ulver 

a:abrègue. 

alentino. 

alle Jules). 








| 
| 
| 


ailon ‘Louis). 
als ‘Francis). 
assor 

Velonjara. 
Vendroux. 

| Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

{Villard 

| Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
| Wagner. 

| Wasmer, 

| Wolf 

|Yacine (Diallo). 

| Zodi Ikhia. 


\ 
\ 
\ 
\ 
\ 


| 
| 
1 


_. 





N'ont pas pris part au vote : 


UM 


ji “iphouel-Boigny. 
Mamadou Konaté, 


Excusés ou absents par congé : 


MM jouvier O'Cotlereau, Cadi 


\bd-el-Kader): ct. Nisse 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard IHerriot; président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Noënbre des Votants... soosséosempiesneouses D 
Majorité aDSOiue....s. ss ce dotpenetétesrocsstite DD 
Pour ‘T'AOBMOM nas sos cles RU 
CORTE: arr ace es RP ER EE 
Mais, après vérificalion. ces nombres ont été reclifiés conformé:- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





: 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 27 novembre 1951. 
(Journal officiel du 28 novembre 1951.) 


Dans le scrulin (n° 425) sur l'amendement de Mme Rose Guérin 
au chapitre 6020 du budget des anciens combattants. (Pertes de 
biens subies par les déportés) : 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 





Rectifications 
au comple rendu in extenso. de la séance du 30 novembre 1951. 
(Journal officiel du 1° décembre 1951.) 


Dans le scrutin (n° 410) sur l'amendement de M. Lenormand (Mau- 
rice) à l’article {er du projet relatif au conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie. (Répartition des 235 conseillers par circonscrip- 
tion) : 

M. Duveau, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir vouly 

« s'abstenir votontairement ». 


Dans le scrulin (n° 413) sur l'amendement de M. Devinat à l’article 4 
du projet relatif au conseil général de ia Nouvelle-Calédonie, (Scru- 
tin majoritaire à un tour): 

M Duveau, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


« s'abstenir volontairement ». 





Dans le scrutin {n° 444) sur l'amendement de M. Lenormand {Mau- 
rice) après l’article 8 du projet relatif au conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie ‘établissement de l'état civil des habitants): 
M. Duveau, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement ». 

Dans le scrutin ‘n° 115) sur l’amendement de M. Senghor à J'artl- 
cle 1er du projet relatif au conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
‘répartilion nouvelle des 25 conseillers) : 

M. Duveau, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 

« s'abstenir vo'onlairement ». 





Dans le scrutin {n° 4161 sur l'ensemble du projet relatif au conseil 
cénéral de la Nouvelle-Calédonie : 
M. Duveau, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 





voulu « s'abstenir volontairement », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








